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VI AVANT-PROPOS
sition qu'elle avait d'abord accueillie avec tant demalvei]^fi\IP(^ 9t dj <)^ii). J^ 9BJfi aussi que le principe deraffranchissement n*a pas besoin de trouver un Wilberforce pour triompher.
Oui , les nègres de nos colonies seront libres un jour. Mais, comment le deviendront-ils?
quand seront adoptées les premières mesures à leur ëgard f Voilà deux questions immenses, et dont la solution peut amener ou prévenir bien des maux.
Les nègres de nos colonies seront libres ; mais s^ils le deviennent par suite d*un afiran^ chissement en masse, et à jour fixe, la raoe tooirc recouvrera son indépendance et ne perdra point sa redoutable unité. L'armée ennemie ne rompra pas ses rangs ; elle viendra tout enlièrç prendre positiçn §ur h terr^ip du 4rpit. cowinH», m fccç d'u«e poignée d'Iluropç^n^. ^t fçepçril pe ^r% pfis Je ^v} résultat 4' wç mesure incposidérée. hçs cultures périront avec l'esclavage ; car on $iyr^ donné la Jibçrliéà tous, sans exiger de garanties d'aucun; car QP Vfiura doppée , sans cré^r auparavant le
Cnavail volontaire; car on se sera contenté d'envoyer dans noe^ tlea quelques maîtres d*ë* coles et quelques prêtres, sans penser que la liberté $dule peut enseigner k libeHë, et que rhomme qui n'a jamais agi par Finipulsion de son libre arbitre, sous sa propre fespokisabilité, pour son propre eompte, s'endormira an solâl, le jour où le fouet du maître ne le réveillera plus.
Les nègres de nos colonies seront libres; maîs^i nQMsmfleopupns, dH deumn, TiqMithie o^ npiis e^YQM été pkingés^ jusqu'à ce jour; ai nou^méconnaissQiis les sig^o^n visibles qui appellent ^nf réfbQlvtion imnié^ii^te ;siilQU9 reatpns ins^nsibl^^ et sour^ «U3( ayevlîMenients d'un peuple voisin, q^'^git« «t prépçqnpe toujours plus Vficcoiqplisseinent de çeU« grande <Buyrej aï qous çroypn^ pouvoir ntJtendre; rafiraqchissement qu^ nous A*aur<NQS pas préparé 9 que nous n'aurons pas aiuefpé par les voies pacifiques ^t régulières ^^ s'e£fectuer4 par la violence.
Voilà les pensées qui m'oppressent. Voilà
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ce q^ue je voudrais pouvoir dire avec cet acccni qui persuade. Je voudrais faire comprendre à mes compatriotes , qu'ajourner ici , ce n'est pas seulement souiller Thonneur du pays, et convertir un oubli coupable en un crime pré* médité; c'est compromettre l'avenir. Je voudrais faire comprendre que, vouloir l'aJOEL^anchissementen mass^, c'est vouloir l'ajourne^ ment; car, c'est demander, ce qu'on n'obtient pas en uneannée,trois ou quatre cents millions.
Je voudrais rendre aussi évidente pour tous les yeux, qu'elle Test pour les miens, la con-* vcnanee et la simplicité d'un système , que j'ai trouvé écrit dans les faits , dans les usages de toutes les colonies ; d'un système qui , en s'adressantaux individus et non à la race, brise et dissout autant que possible l'organisation naturelle et vivace du peuple noir ; qui, en appelant chaque esclave à conquérir peu à peu sa liberté par son travail volontaire, fonde les habitudes de l'ouvrier et les mœurs de l'homme libre , avant de supprimer la servitude légale; qui, en mettant à la charge des
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négi^es la plus grande partie de l'indemnité, écarte rétemelle objection de la dépense , et prévient les demandes d'ajournement , par cela seul j qu'il n'exige que vingt millions à répartir sur vingt années.
Je supplie la chambre des députés, et surtout la commission saisie en ce moment de l'examen du projet qu'a présenté M. Passy, de bien peser ces considérations. Je les supplie de ne pas négliger d'autresconsidérations non moins graves, que fait naib^e la situation actuelle des pouvoirs publics, ou celle des partis; et que je demande la permission de signaler en quelques mots.
Il importe, plus qu'onne le pense peut-être, à la considération d'une législature nouvelle, que ses premiers travaux amènent quelques résultats sérieux ; et c'est avec une affliction véritable, que les amis sincères du régime représentatif, voient la session de i838, stérile et décolorée jusqu'au bout, se hâter prématurément vers son terme, comme fatiguée de son impuissance.
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Il né faut pas qu'on dise d'elle : « Elle n*a engendre que des négations. La chambre des députés a refUsé les chemins de fer au gouvernement; la chambre des paird et le gouvernement ont refusé la conversion des rentes^ à la chambre des députés. Voilà le produit net de la session de i838. » Et pour l'empêcher , il y a encore un moyen , un moyen puissant. Un grand acte peut encore être , sinon accomplidanssesdétails, du moins préparé en principe par cette session. Elle peut léguer à celle qui la suivra une pensée sérieuse. Elle peut léguer au ministère un grave devoir à remplir dans l'intervalle. Il suffit pour cela, que la commission chargée d'examiner la question de l'affranchissement, porte à la tribune des conclusions positives; et qu'elle mette ainsi le cabinet en demeure de recueillir les documents néces^ires , et de se tenir prêt, ou à accepter , Tannée prochaine , un projet de loi sorti de l'initiative parlementaire , ou à lui en substituer un aùtre,au nom de la couronne.
Un second motif, d'un ordre plus élevé ,
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doit i^éanir aut}our de la proposition pour l'a* bolttion de l'esclavage, tes effort» empreMëgde toys les hommes qui aiment leur pays.
Ne nous le dissimulons pas. Nous assistons aijjourd'hui au spectacle le plus triste, le plus propre à porter le découragement dans les esprits honnêtes; au spectacle de la décomposition des partis. Après les nobles luttes de la restauration ; après les luttes non moins honorables, qui ont marqué rétablissement da lamcHsarchie de i83o, nous en sommes venus à ce moment , où tes raisons de oomhattre ont disparu pour tput le monde; où tout le monde a profité d'une expérience chè^ rement achetée; où , à l'exception d'un petit nombre d'hommes trop compropiis pour re* culer , tout le monde se rallie à petit bruit aux principes fondamentaux de notre gouverne*^ ment; où tout le monde professe les mêmes doctrines , et porterait au pouvoir les mêmes principes , sinon , la même sagesse et la même fermeté.
Ce n'est pas le fait de ce rapprochement que
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je déplore /sans doute ; c'est la manière dont il s'accomplit. Les partis qui n'existent plus, se fractionnent en coteries ; les questions de système se rapetissent à la taille de questions de portefeuilles; les débats sont remplacés par les intrigues ; la tribune est désertée pour les couloirs; tout s'amoindrit, tout s'abaisse; la foi aux hommes et la foi aux principes , s'effacent en même temps.
Je ne crains pas de le dire ; il aurait pu en être autrement. Plus de dignité et plus de franchise auraient pu présider à l'abandon des vieilles querelles; et des différences assez profondes divisent encore aujourd'hui les hommes politiques, pour qu'ils eussent pu garder leur position, et défendre leur nuance, comme ils défendaient autrefois leur couleur, avec leurs amis et sous leur drapeau.
Mais, en fait, la confusion est complète.
Qu'elle provienne de la faiblesse des hommes, ou de la force des événements; qu'elle soit durable ou momentanée; elle frappe tous les regards; et (chose remarquable), elle produit
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llnquiétadc, au lieu d'amener la sécurité.
Elle aigrit ceux qu'elle rapproche. Elle sépare les anciens amis, sans réuùir les an* ciens adversaires. C'est en multipliant les petites divisions, qu'elle fait taire les grandes. On sent que c'est là une fausse paix. On cache ses armes ; mais on se garderait bien de les poser. On se dit tout bas que jamais l'ordre social n'a été plus compromis, que depuis qu'aucun péril apparent ne le menace.
C'est qu'en effet , un mal grave mineaujourd'faui notre société, et fixe seul l'attention publique. Comment s'occuper de carlistes ou de républicains , quand on voit un parti, bien plus redoutable, celui des roués, marcher à la destruction de toutes les croyances, au renversement de toutes les barrières morales?
Comment ne pas oublier ses autres ennemis , en présence de celui-là ? Comment ne pas sentir , qu'au fond, on a plus d'affinité et de sympathie pour tel adversaire , que pour tel allié politique? Gomment ne pas comprendre, que lesroliés, qui ont amené la confusion déplo-'
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rable où nous vivons, en profitent pour s^or-* ganiser ; et qu'il est tempd que les gens de bien en profitent aussi» pour s'organiser à leur tour? Gomment ne pas ccnnprendre c^, de oe honteux désordre, il fie peut sortir qu'une unité sérieuse et utile, Tasâociatioii des Ikkdh nètes gens ?
Ainsi I les divisions deia partis vont âe trans^ former .Les luttes politiques Sont suspeddiies^ au profit d'une nouvelle lutte, plus acharnée^ et qui n*aura pas de trêves, la lutte entre les principes moraux et l'habileté érigée en principe. Le temps vient, où nous nous sentirons moins séparés parles questions de gouverne-* ment» que par les questions dé lilorale. Le temps vient ^ où, après avoir diioandé à un homme, s'il pense comme nous sur la liberté de la presse et la loi électorale } nous lui de-* manderons aussi, s'il pense avec nous» que, pour atteindre un but hôQotabto> un gôuver* nement ne peut employer ni de nkauvais moyens, ni de malhonnêtes^ getis; et ou sa se* conde réponse le classera plu» réellement ^ue la première*
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Mais j pour opérer cette classification , il est nécessaire de sortir au plus vite du cercle étroit où se meuvent, depuis longtemps, les débats parlementaires. Dans les questions qui se discutent chaque jour, les vieilles distinctions de partis prévaudront longtemps encore ; il est diflBcile qu'elles ofirent un point de ral^ Jieinent aux Iiommes honnêtes de tous les bf^nçs* Il en serait de même de toutes les questions qui pourraient devenir des questions ministérielles.
Celle que M. Passy a posée est, au coq traire, admirablement propre à commencer l'organisation d'un parti nouveau, dont tous les membres ont besoin de se rencontrer plusieurs fois dans les mêmes votes , pour prendre l'habitude de se chercher, de s'entendre; et pour établir entre eux cette confraternité, qui, sans empêcher la franche manifestation de leurs dissidences politiques, les réunira toujours contre l'ennemi commun.
C'est uneraison bien puissante de provoquer sur-le-champ un débat, où les intérêts de la
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coDScience seront seuls en jeu, où les malentendus ne trouveront plus de place, et où les deux camps pourront enfin se former nettement en jhce Fun de 1 autre. Jamais occasion plus belle ne se présentera; car il s'agit d'un grand crime à réparer par un faible sacrifice ; et, pour rappeler ici les paroles qui servent d épigraphe à ce livre, jamais nous n'aurons mieux le droit de répondre à ceux qui disent : « Nous ne pouvons. » — « Vous ne voulez pas. »
Paris, l"juin 1838.
ET
TRAITE
CHAPITAË PREMIER.
État de la qaoïlfQii «i Fraace.
It y a peu depmê, h» deux ehambiw éa pu^ lement anglais retentissaient des débats les jivm paa aioa o é fc Aux cooimum» , le bofeau du président était chargé de pétitions innombraUes f tl l'un des <NratdUrs J^dàmt, que ai la motion était rejetée , on appctfteraît de nouvettes pélilîoiia cinq cents fois ptu$ nombreuÊû$ 9 et que les oaembras de la duimlH'^ m pourrai^iit la ipiitter , tant serait grande , aux- portas , la ftmle des pétitiimnaires.
Au deboieaf le pubb^ étail ému; diss aouscrif^ tîops atondiutes étiûetil recueillies ; k presse entién^ se prééûeupait du «ésubai probaUe de cette iaip<^taiite disoussîofr} al à peine étaifs-ii eonaui
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que les déléguai de toutes les ^ks du royaume se réunissaient pour protester hautement.
L'assemblée recevait unelettredelordBrougham sur réi^énement déplorable de la nuit précédente. Elle agitait la question de savoir s'il n'y avait pas lieu d'envoyer à Stroud, à Manchester, à Tiverton, et dans les autres lieux représentés par des minis* très, afin de les dénoncer à Tindignation de leurs électeurs. Il fallait que la grande popularité d'O'Connel vint encore ici protéger le cabinet Melbourne , et qu il fît comprendre tout ce que laissait d'espérance aux partisans de la motion cette imposante minorité , qui , malgré les eflbrts combinés de sir Robert Peel, de lord Wellington etdu ministre, n'avait été battue que de soixsunte voix.
Un mois auparavant, une autre proposition avait été faite en France par un honorable député. Rédigée avec une négligence que l'incertitude de l'insuccès pouvait seule expliquer, désavouée par son auteur, impitoyablement critiquée par ses partisans , elle serait tombée sans bruit au milieu de l'inattention générale, si une autre question, bien plus grave sans doute , la question ministérielle, n'était venue lui prêter un peu d'intérêt. Grèce k elle la chambre s'était émue ; elle avait remarqué le raj^roehement de certains hommes,
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et n'élidt pas resiée mdiflKrente aux périls que. le calûnel pourrait courir. La presse, le public , avaient fait comme la cbambre; on avait parlé ' pendant qi:^ues jours des coalitions; et, quant* à la proposition elle-même , elle avait reçu cette * sépulture honorable à laquelle ont droit tous ces projets bien intmitionnés , qui reparaissent chaque année, sont invariaUement renvoyés à une commission, font l'objet d'un rapport vers là fin de juin, et doivent être inscrits à Tordre du jour après la discussion du budget*
De qum s'agissait-il en Angleterre ? Il s'agissait * de savoir si tous ks n^res de ses colonies , déjà libres , cesseraient , une ou deux années plus tôt, de travaiHer comme apprentis sur les plantations de leurs anciens maîtres; et pour atteindre ce résultat j on demandait la modification d'un bill voté , il y a quelques années , à l'unanimité, accueilli par les acclamations de toute l'Angleterre et par les sympathies de l'Europe; on demandait la violation d'un contrat solennellement passé entre la nation anglaise et les propriétaires des colonies , contrât dont la durée de l'apprentissage formait , dans Fintérèt de ces derniers ^ une des clauses les plus essentielles.
De quoi s'agksait-il en France? U s'agissait de s^otr si la France ijatrodoirait enfin dans sa légis-.
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latimi ocrioniale un pnncipe de liberté , é eHe an* noncerait Fintention sérieuae deaupprimer un joor ce grand cnme social dont elle est depuis si long* temps complice. Il s'agissait de saieoir si elle ^it résolue à préparer une sdution , qu'il est à la fois jdus prudent et plus BoMe d'amener par des mesnres Tolontaires, que d'attendre des mains yio* lentes et inexoraUes de la nécessité.
Quelqne frappant que soit ce contraste, je n'aurais pas cru devoir le signaler, s'il ne résultait que d'accidents isolés et sans liaisons atec la vie antérieure des deux peuples. Maïs il n'en va pas ainsi. En Angleterre, comme en France, Tesprit qui vient de se manifester est le même qui a dominé constamment , qui a laissé de si nombreuses traces dans l'histoire.
Voyez l'Angleterre , toujours préoccupée de la même idée , et la faisant marcber de front (tant die est grande à ses yeux ) avec sa lutte [contre la France impériale. Yqyea-la, travaillée par mille sociétés qq'un même esprit anime, inondée de publications qui se temoinent toutes par le même mot. Compta tous ses grands noms , ministres, publiâtes, orateurs; tous ont emprunté à l'idée d'affranchissement quelque gloire et quel- <|ne popDlarilfé. Et si des discussions vous passez auK. actes ^ que «NMtvèn^vtHs? Il y a trente ans , la
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suppression de la traite ; puis, FadmissioD solennelle du principe d'émancipation ; enfin^Tabolition réelle de l'esdavage. Et pendant ce temps, la Grande- Bretagne entrefo^nd au dehors une noble propagande. Elle inscrit son principe dans les traités; elle relève sa victoire par Tusage qu'elle en sait faire- La France , il m'est cruel de le dire , n a pas suivi la. même voie. Je voudrais pouvoir louer ici la suppression de l'esdavage décrétée en Fan II. Mais comment ne pas se rappeler que ce décret n'a été précédé, préparé par aucune autre mesure? Comment penser qu'il fut le résultat d'une conviction sérieuse et raiscmnée , quand on voit la convention, quelques^ jours auparavant , s'occuper d'établir l'égalité entre les blancs et les honunes de couleur, et ne pas dire un mot de l'affranchissement des esclaves? Comment oublier, qu'au moment où la France donnait la liberté aux nègres des colonies , ces colonies cessaient presque toutes de lui, appartenir? Comment oublier, que le décret n'a été qu'une sanction donnée , après coup , à l'afiranchissement général que les commissaires de la convention avaient été forcés de prodamer à Saint-Domingue ?...
Mais, ce que je voudrais surtout pouvoir taire, c'est que l'esclavage, aboli précipitamment,, a été
rétabli avec calme et maturité ! Oui , il existe une loi de 1 8k>2 , une loi rendue au commencement de ce siècle , il. y a trente-six ans , une loi antérieure de quelc[ue8 années à peine à la première des grandes mesures que l'Angleterre a adoptées ; et cette loi rétablit l'esclavage; cette loi rétablit la traite ! Nos enfants ne voudront pas le croire.
Il faut qu'ils le sadbent cependant. On a eu soin de promulguer la loi qui rétablit la traite , le jour niiême de la promulgation du traité d'Amiens, pour qu'U fût dit que si la France n'avait pas vaincu S M arengo , cet infâme commerce n'aurait pas été remis en honneur; de même qu'on a dit depuis que, si elle avait vaincu à Waterloo, la France ii'cin aurait pas subi la suppression.
Et depuis le traité de i8i5 , qu'avons-nous fait? Trop peu. Si la législation a reçu quelques modifications heureuses que je signalerai plus loin ; si la force des choses a introduit quelques adoucissements dans le sort des esclaves français ; si quelques voix généreuses se sont élevées ; si quelques associations utiles ont travaillé, avec une activité trop souvent interrompue, à éclairer l'opinion pùbUque sur ce grave sujet ; il n'en est pas moins vrai que la cognée n'a pas encore été mise à la racine dé l'arbre , qu'aucune résolution efficace n'est annoncée , qu'on n'a pas même envoyé sur les lieux des
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commissaires chargés de procéder à uoe enquête , et de porter la lumière sur une question, dont tout le monde parle, et que peu de personnes connaissent à fond.
Voilà notre histoire dans son inexorable vérité. Il m'en coûte de Fécrire ; mais , en le faisant , je crois être plus utile à mon pays, que ceux qui Fendorment au bruit de louanges monotones sur ses vertus et sa générosité.
A Dieu ne plaise cependant, que je méconnaisse ce qu'il y a de noble et d'élevé dans le caractère de notre nation. Je sais qu'on lui a souvent adressé un reproche , que , pour ma part , j'accepte comme un éloge. On a souvent dit qu'elle cédait imprudemment à une sorte d'instinct chevaleresque ; qu'oublieuse de ses propres intérêts, elle s'occupait à redresser des torts, et mettait son épée au service des faibles et des opprimés. On l'a dit, et avec raison. C'est une des gloiresde la France, d'avoir été du côté des petits dans presque toutes ses guerres ; d'avoir soutenu le duc de Saxe contre l'Empire , les Pays-Bas contre l'Espagne, les États-Unis contre l'Angleterre, la Grèce contre les Turcs, la Belgique contre l'Europe. Et c'est en vain qu'on essaie de déraciner ces antiques tendances ; qu'on nous répète des maximes de froide raison ; qu'on nous dit que le sang de la France n'appartient qu'à la
France , et qu'une nation dans ses alliances ne doit pas consulter ses sympathies , mais ses intérêts. Ces théories peuvent être admises aujourd'hui que tout est calme , aujourd'hui qu'il ne s'agit que de discuter à la trihune ou dans les journaux. Mais attendez qu'une grande occasion se présente, que le péril presse, que les passions soient eu jeu ; et vous verrez reparaître le vieil esprit national , aussi éner^ gique , aussi exclusif que par le passé! La France ira chercher ses amis parmi ceux qui aiment son drapeau , ses prindpes, son influence ; et la vieille question entre l'oppression et la liberté reparaîtra aussi claire, aussi nette, aussi tranchée, que si la diplomatie ne s'était pas appliquée à l'obscurcir et à la rapetisser en même temps par mille compUcations d'intérêts.
Le même esprit ne se manifeste-t-il pas dans nos affaires intérieures? Que d'entreprises commencées sans le savoir , continuées sans le vouloir, folles aux yeux de tous , et qui n'en dureront pas moins jusqu'à l'entier épuisement de nos ressources. Nous avons beau nous vanter d'être bourgeois ; ce sont là des manières de grands seigneurs.
L'Angleterre calcule naieux. Ce n'est pas elle qui , pendant des siècles , aurait enfoui ses trésors et ses soldats dans les fatales plaines de l'Italie. Ce
ÉTAT DE LA QUESTION BM FRANCE
n'est pas ette qui aurait dépensé, sans résultat, toute la gloire militaire de la république et de l'empire. L'Angleterre a toujours devant les yeux un but solide, positif, et elle y marche constamment. Ses amitiés, son enthousiasme même ne cessent d'être au service de cette idée. Si vous voulez vous rendre compte de ses démonstrations en faveur de la Pologne, n'oubliez pas que la Russie menace l'influence britannique en Orient. Son intérêt maîtrise son orgueil lui-même , et ne craint pas d'accuser publiquement l'amiral Godrington d'avoir vaincu mal à propos à Navarin.
Tels sont les deux peuples, de leur propre aveu, du témoignage de l'Europe entière. L'un , aventureux , imprudent , plus curieux de gloire que de ^ profit; l'autre, politique, maître de lui, sachant attendre, et n'oubliant pas d'escompter tous ses succès. L'un, peuple gentilhomme; l'autre, peuple marchand.
£t cependant, dans une question immense, qui, depuis un demi-siècle, est pendante devant les deux peuples, le peuple gentilhomme s'est montré impitoyable par intérêt; le peuple marchand s'est montré prodigue par conviction.
Comment expHquer ce phénomène?
L'explication est simple , mais vaut la peine qu'on la donne.
Pour secourir les infortunes qui sont à nos portes , dont la voix frappe notre oreille , il suffit de cette générosité vulgaire , qui nulle part (je le répète à Vhonneur de mon pays) n'a plus d'énergie que dans son sein. La vanité seule pourrait commander de prendre en main des griefe récents , publics , qui retentissent dans l'Europe entière.
Mais quand il s'agit de ces infortunes lointaines, muettes, immobiles depuis des siècles de l'autre côté de l'Océan ; quand rien de nouveau , rien d'inattendu n'appelle l'attention sur elles ; il faut, pour nous dire à nous*mêmes ce que les autres ne nous disent pas, pour sonder volontairement cette vieille plaie , pour écarter ces commodes prétextes de la durée et du silence, il faut plus que la générosité, plus que la vanité bumaine; il faut la charité évangélique.
On parle beaucoup de christianisme en France, depuis quelque temps surtout. Dans la question qui nous occupe, en particulier, il n'y a pas d'incrédule qui ne croie devoir insister sur l'importance de l'instruction religieuse des esclaves. IVfais, qu'on lie sache bien , pour arriver à l'émancipation , le christianisme des blancs est aussi nécessaire que celui des noirs ; et la France n'est pas chrétienne.
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Ces paroles scandaliseront bien des gens , et je donnerais beaucoup pour qu'elles fussent l'expression d'une erreur. Mais comment nommer chrétiens ces hommes qui trouvent de la grandeur et de la poésie dans les pensées d'éternité , d'infini , de Providence ; qui admirent la mission du prêtre ; sont prêts, comme Diderot, à s enthousiasmer pour les cérémonies extérieures du culte ; aiment enfin la morale chrétienne, comme ils aiment l'art chrétien , comme ils aiment les cathédrales gothi* ques ; et ne viveut pas les yeux fixés sur l'Évangile, avec l'idée de la mort et du jugement ? Comment nommer chrétiens ces hommes ijui reconnaissent que la religion est excellente pour les peuples , et qui voient en elle un utile moyen de gouvernement ; mais qui reculeraient devant leur doctrine , ^ si , au lieu de cette généralité qu'ils nomment religion , on leur présentait un de ses préceptes; si , au lieu de cette généralité qu'ils nomment peuple , on leur présentait un iudividu , et dans la vie de cet individu un acte , un seul , à éprouver au creuset du christianisme .
La religion véritable s'attaque à tous les détails de notre conduite. Si elle y mêle unedouceur infinie; si elle la relève, en lui donnant pour principe les seuls sentiments désintéressés qui puissent exister icibas, l'amour de Dieu et l'amour des hommes;
elle n'en exige pas moins des sacrifices répétés et douloureux ; elle ne soufi^ ps qu'on la prenne à ses heures» pour faire de la politique ou de l'art, et qu'on l'oublie ensuite dans les difficultés pratiques de la vie.
C'est cette religion de sacrifice et de détail qui a fait en Angleterre l'émancipation des esclaves. C'est au nom du christianisme que quelques voix se sont élevées d'abord , que des voix plus nombreuses leur ont répondu; c'est au nom du christianisme que la proposition a été introduite dans le parlement; c'est au nom du christianisme qu'elle y a triomphé. Différentes sociétés, différentes sectes se sont disputé l'honneur de travailler à cette œuvre de charité. Elles ont passé les mers, et si quelques parties du territoire colonial de la Grande-Bretagne ont été préparées à la hberté , c'est à leurs efforts volontaires que ce résultat est exclusivement dû.
Qu'il me soit permis de faire appel en France au petit nombre de ceux qui sont mus par le même sentiment. Qu'il me soit permis d'invoquer aussi un autre sentiment, bien plus général, et que j'honore , la philanthropie.
Je sais qu'on a bonne grâce aujourd'hui à jeter sur elle le ridicule ou le dédain. U est des gens qui craignent tellement qu'il ne reste dans notre pays
£TAT DB LÀ QUBSTIOK BN nANGE. l3
qilri<)oe chose d*élevé , quelque chose qui ne soit ni hi rouerie parlemenuôrey ni la calomnie quoti* dkmne, quHk ont proscrit la miséricorde et b générosité. Les philanthropes sont tous ou des hypocrites ou des sots ; souvent l'un et l'autre. On k prend de haut avec eux. H faut entendre las hommes pratiques parler des projets soupçonnés de philanthropie, du projet pour laréfiMrmedes prisons, par exemple. Cela ne mérite pas nn de leurs regards. Que d autres, esprits mlgaires, s'inqutëtent de savoir si nos prisons actuelles ne mul« tiplient pas les crimes au lieu de les réprimer, s'il n'est pas urgent de briser cet ateugle niveau que ht société elle-même promène sur tant d'êtres inégalement corrompus , pour lies abaisser tous au rang des plus dégradés et des plus infiùnes. Leur pensée , à eux, ne ^'arrête pas à œs niaiseries sen* timentales. Elle se fixe sur des questions plus hautes, et qui ne sont pas, comme celles-là, à la portée de tout le monde.
D'où vient qu'on ose afficher œ ton hantain?
D'où ifient que les honnêtes gens, tout hcmteux de leurs vertus, affectent, pour se faire accepter, des vices qu'ib n'ont p:is f D'où viosit que les rôles sont intervertis à ce point?
Cela vient d'abord de ce que la phiknthrc^e a M a&ire départi, qn'efle s'est trouvée asseaiée
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avec je né sais quelle philosophie du siède dernier, et qu'elle en a conservé un air de mauvaise oom- . pagnie, qui lui nuit aux yeux des gens bien élevés, et de ceux plus nombreux qui veulent le paraître. Gela victnt surtout de ce que les hommes de bien , aujburdliui comme toujours , ne sentent ps assez la cBgnité et la force de leur cause, et ne savent pas prendre le ton qui leur sied , l'attitude qiii leur > convient.
Quant à moi, qui, tout en estimant à leur valeur les facultés de Tesprit, ai toujours préféré un beau caractère à un beau talent , et ne connais rien de . plus dangereux et de plus méprisable au monde qu'une immoralité spirituelle, je me déclare, reconnaissant de tous les progrès amenés par la philanthropie. Est-ce sa faute, si certains hommes en font métier et marchandise; s'ils la ravalent , comme nous Favons vu de la religion , au rang d'un moyen de popularité ou d'un instrument d'ambition? Est-ce sa faute , si des hommes qu'aucune sensibihté réelle n'agite , se font une sensibilité de commande , et déplorent en public des infortunes qui ne troublent pas le repos de leurs nuits ? £^-ce sa &ute, s'ils recherchent la place de président ou de secrétaire d'une association charitaUe, conmie ils brigueraient toute autre marque de di^iactîon ? £st<:e^ &ùte , enfin , s'ik mettent
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au service des malheureux beaixxMip de ifiaooun, beaucoup de fracas , un vaste attirail de comités et de publications, et pas un centime prélevé sur leur bien-être ; s'ils sont aussi avares de leur bourse que prodigues de leurs paroles ?
Je pourrais en citer plus d'un exemple. Mais que prouveraieot-ils? Ils prouveraient que la philanthropie peut avoir ses hypocrites conome la religion, comme le patriotisme, comme le vice luimême. Ils ne prouveraient pas que Fesprit phi* lanthropîque ne soit digne de notre respect; qu'il ne soit aussi supérieur à l'esprit d'intrigues qu'il est inférieur à la charité.
C'est à lui, encore une fois, qu'il fallait s'adresser aujourd'hui. Si les souffrances à guérir sont trop éloignées, il faut les rapprocher, il faut les faire toucher et voir ; si elles ont été trop longtemps silencieuses , il faut les faire parler ; il faut intéresser l'amour-propre français à l'expiration de ce crime qui souille une des plus beUes parties de nos annales; il faut prouver aux intérêts nationaux qu'on met en avant, qu'ils ne sont point, comme on le pense , engagés dans la question ; à l'intérêt des colons , si inquiet , si bruyant , il faut démontrer qu'il doit désirer , avant tout , une prompte solution; il faut enfin montrer que cette solution est possible, facile même, et qu'on peut, par des
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eoinplète,dt]iB un teii^aiBesB court ^8aii»boal«» veiBement, «us mlmniption de travail , presque mui dépeme ^ et en indemnisant les edona beaucoup mieux que ne Ta fini rAngielerre.
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CHAPITRE H
Question de principe.
Jusqu'ici , j'ai parlé de l'esclavage comme d'un fait monstrueux et criminel. Je l'ai fait sans en fournir immédiatement la preuve, et j'ai eu le droit d'en agir ainsi ; car, malgré ce qu'on peut avancer ou insinuer de contraire , la conscience publique a peu de doutes à cet égard , et il est permis de supposer, pendant quelques instants , qu'il y a chose jugée.
Mais je sais que dans ce siècle de paradoxes , où , faute de découvrir des vérités nouvelles , on se fait assez volontiers l'apôtre des contre-vérités ; je sais que beaucoup d'hommes ont plus ou moins ouvertement défendu l'esclavage comme principe ; je sais qu'ils ont comparé la situation heureuse de nos esclaves aux misères qui sont le partage des ouvriers européens ; je sais que les vieux arguments sur la profonde inégalité des races, ofliciel lement abandonnés, ont été honteusement repro-
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duits; et mon intention n'est ps de laisser un seul prétexte à la mauvaise foi^ encore moins, de laisser un seul doute aux esprits sincères.
Il est bon, d'ailleurs, de descendre quelquefois sur ce terrain; de révéler au publie, sans exagération, mais sans réticence, ces détails dont il ne s'avoue pas complètement la réalité; de kii dire quelles sont les dispositions législatives encore inscrites au code de la France , et qui s'exécutent au nom de son gouv^druement. Celte discussion , où toute l'éloquence est dans les faits, dans les textes, n'est pas celle qui porte le moins de conviction dans les esprits. Examinons donc la question de principe.
Et par-là je n'entends pas la question économique , mais la question morale. Pour la première , quand elle ne serait pas résolue depuis longues années, je croirais encore devoir la négliger, tant olie me senable secondaire et petite à côté de Fàutre. Tout le monde sait que le travail d'un ou* ▼rier libre est bien supérieur à celui d'un esclave. L'etpéri^ice pratique a toujoui-s confirmé à cet égard les affirmations de la science. Leur vérité a élé constatée récemment dans celles des tles anglaises où des ouvriers blancs ont été introduits , dans celles même où les planteurs ont loué le travail des nègres libres. Elle l'avait été dès longtemps dans l'Amérique du nord , où les colonies à
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esclaves étaient toujours demeurées en arrière de celles qui n'en avaient pas.
Mais , je le répète , la question n'est p^s là. Il s'agit de savoir si Ton peut trouver, ou dans la nature intellectuelle et morale des nègres, ou dans les dispositions législatives qui règlent leur position , une justificati<m quelconque du fait d'esclavage , que j'ai déncmcé comme odieux« Dans le cas où cette justification serait impossible , j'aurais le droit de penser et de dite qu'aucune considération d'intérêt ou même de patriotisme, ne peut excuser les partisans de l'esclavage.
Les partisans de l'esclavage ! me dira-t-on ; mais il n'en existe aucun. Si quelques hoomies se résignent à subir un fait déplorable ; s ils ne croient pas à la possibilité actuelle de sa suppression ; ils sont loin cependant d'approuver ce fait.
Je voudrais le penser ; mais pour le penser , il faudrait perdre la mémoire. Entre tant de déclara-* tions positives , je veux en rappeler une seule, jJos solennelle et plus publique que les autres. H y a deux ans, M. Dufie, gouverneur delà Caroline du sud , écrivait, dans son message , qu'il considérait l'esclavage comme la pierre angulaire de la Kberté républicaine ; et, qu'à Farticle de là mort , sa dernière prière serait pour que les enfants de ses enfants ne vécussent jamais qu'au milieu des in-
sdtutioDS de l'esclavage. Et Tuo des comités de la l^islature ne craignit pas d'acquiescer à tous les sentiments exprimés dans ce message !
Il y a donc des partisans de l'esclavage. Mais , Dieu meitn , il n'y a plus de partisans de la traite. La traite, qui faisait dire à M. Canning, qu'un vaisseau négrier avait été reconnu contenir, dans le moindre espace possible , la plus grande masse de crimes contre l'humanité ; la traite , coupable des attentats qu'elle provoque comme de ceux qu'elle commet, et dont l'indigne commerce ne peut s'alimenter que par la violence et par la trahison. Hé bien 1 l'esclavage, c'est la traite. En vain voulez -vous séparer ces deux faits. La raison ^ l'histoire les réunissent étroitement. L'histoire vous montre l'esclavage et la traite se donnant la main à la fondation de nos colonies. Elle vous les montre disparaissant l'un et l'autre sous la convention , rétablis Fun et l'autre sous le consulat. EUe vous montre l'abolition de la traite votée en Angleterre , conune un préliminaire obligé de l'abolition de l'esclavage. La raison vous dit , qu'en abolissant vous-même la traite , vous avez marqué l'esclavage au front d'un signe que tout le monde voit , les noirs comme les blancs , et que l'on ne soutient pas impunément les institutions qui sont marquées ainsi.
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Mais , tout décisif qu'est ce rapprochement , je ne prétends pas m*en prévaloir. Je veux aDer au fond même de la q[uestion, et demander d'abord aux faits si l'infériorité irrémédiable de la race nègre ne peut point être mise en doute. Certes ( et je me hâte de le dire ) , cette infériorité serait loin d'être une excuse suffisante de la servitude; mais si cette infériorité n'existe pas , si la capacité intellectuelle et morale des nègres est constatée jusqu'à l'évidence , il sera permis de demander à la législation un compte plus sévère de ces esprits qu'elle a déprimés , de ces âmes qu'elle a humiliées et dégradées.
Commençons par l'intelligence. Je n'ai pas mesuré 1 angle facial des nègres, et je conviendrai volontiers qu'il est moins ouvert que celui des Européens. Je ne disputerai pas davantage sur Fétat d'incivilisation complète où vivent les tribus africaines, semblables en cela à tous les peuples sauvages , depuis les Caraïbes que nous avons détruits en Amérique , jusqu'aux habitants de la Nouvelle-Zélande et de l'archipel des Amis , que leur peau soit noire, rouge, ou de toute autre couleur ; mais que les nègres , pour avoir vécu pendant des siècles à l'état sauvage, soient déclarés incapables de tout progrès ; c'est une assertion que je ne saurais repousser avec assez d'énergie.
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Certes, d'est une ciTilisation Inen impar&ite que celle qu'ils ont reçue de nous avec Vesclavage. Je n'ai pas besoin de rappeler quelles traces une oppression incomparablênientplus douce a laissées (ïxez les peuples les plus avancés. C'est une des grandes impiétés de la servitude que cette dégradation de Tàme humaine.
Hé bien ! malgré 1 esclavage , les nègres de nos col<Hiie8 ont fait d'immenses progrès.
Je ne veux en croire ni le témoignage unanime dès hommes qui les ont vus , ni ce préjugé signifi* catîf qui ^ dans toutes ks iles, place le nègre récemment débarqué au-dessous de ceux qui ont été importés avant lui, et mesure en quelque sorte la noblesse de ces infortunés sur le nombre des générations de servitude. Je ne veux pas même en croire ce témoignage oflSciel que le gouvernement a consigné dans les notices imprimées par son ordre, et duquel il récite que les enfants cfe couleur qui fréquentent les écoles font généralementpreuve d'aptitude. Je ne veux pas non plus , m'appuyer sur des exemples trop éclatants pour ne pas être d^ exceptions, et rappeler que l'Académie des scièncescompteun noir au nombre de ses membres correspondants. Non, il &ut voir des nègres qui ont passé par l'esclavage, livrésàeux-mêmeset aux prises avecd^immensesdifiicultés, pour juger de l'éten-
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dMiktreflfioarcesqiie Dieu dépoM dans leur esprit.
S*il est une œuTre difficile , une œurre qui e3%e dq k penévérenoe , du génie > c'est Tooii- Yw de là ooDstitution d'un gouvernenMBt régulier le lendemein d'une révolution. Nous ne le «ivons que trop, nous qui, dqMiis huit années , luttons pour atteindre ce Imt, et dont la msarche lente y laborieuse, incerlainfl, semble parfois m^e rétrograde ! Qtt*eût«ce été si , au lieu de nptre révolution de juillet, iaite au nom de la Qiarte et des lois^ si calme , si pure, si peu subyeraive, et, qu'on me passe le mot , si peu révolutionnaire, qo'ràt^ce été si nous avions eu affiiire à un de ces grands bouleversements qui mettent au-dessus de la société ce qui était au-dessous , et qui jettent à la tâte des affiiires une dasse habituée à la servitude? Qu'eût-ce été, ei cette servitude, mille fois plus absolue que le servage, avait égalé en rigueur l'esdavagedes Antilles, et si la classe ainsi ajqp^e au gouvernement^ avait reçu à la fois et la personnalité civile et la souveraineté politique?
L'imagination s'épouvante k cette seule pensée. £b bien , telle est la situation où se sont trouvés les nègres de Saint ^^Domingue. Non-seulement il a fallu in^roviser des chefs, qui ^ pas plus^ que la masse ^ ne pouvaient éclairer de Texpérience de la v^dile la conduite du lepidemain , mais>
il a fallu repousser sucoessivement et les attaques de r Angleterre , et rinvasion de la France. Vainqiieurs dans ces deux terribles raocontres, il a fallu rester sur un sol dévasté, au milieu des cités en ruines et des plantations incendiées, et, ce qui est plus effrayant, au milieu des souvenirs d'une lutte longtemps retardée , mais enfin rendue inévitsMe, entre deux races ennemies.
Les nègres de Saint-Domingue ont-ils rétrogradé vers la barbarie? ont-ils repris la vie de tribus sauvages? le travail a-t-il été abandonné? le dieu qu'ils avaient appris de leurs anciens maîtres , l'ont-ils délaissé pour les fétiches de la côte afiricaine ? Non. A la face du monde entier, étonné et. frémissant d une nouveauté si dangereuse, à la face de T Angleterre qui les convoitait , de la France qui s'indignait de les avoir perdus pour elle, à la face de toutes les nations à colonies, effirayées d'un exemple si contagieux et si voisin, ils ont fondé une nationalité sérieuse, reconnue par les traités; ils ont fondé un gouvernement durable; ils ont continué, rétabli la culture des champs; ils ont si précieusement gardé le souvenir du dieu qui seul avait consolé leur servitude, qu'ils ont conservé à ses images cette couleur blanche , proscrite d'ailleurs dans File entière par une haine trop justifiée.
Et ne dites pas que ce miracle d'intelligence et
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de. ferm^ est dû à la présence d'une race plus avancée , intermédiaire en quelque sorte entre les Européens et les nègres, à la race mulâtre.. Lliis* toire démontre le contraire. C'est un noir, Toussaint-Louyerture, qui a posé les bases du nouvel état de choses. Ce sont deux noirs, Christophe et Dessalines, qui, par une administration dont la sagesse ne peut malheureusement pas faire oublier les cruautés, ont le plus contribué à l'affermir.
Les qualités morales des nègres ont été moins contestées que la perfectibilité de leur esprit. Cependant , qu'il me soit permis d'en dire quelques mots ; qu'il me soit même permis de faire une exception à la règle que je me suis imposée, en citant un témoignage non officiel , et d'emprunter à l'ouvrage publié récemment par miss Martineau sur la société américaine, l'anecdote suivante , qui porte , si je ne me trompe, l'inimitable cachet de la vérité.
« Une de mes amies connaissait à Washington une femme qui avait été esclave, et qui, après avoir gagné sa liberté, avait travaillé constanunent pendant plusieurs années, s'imposant les plus dures privations , afin de racheter son mari et ses enfants. A l'époque où mon amie la connaissait, elle était garde*malade , et son mérite dans l'exer-
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cice de fies deroin lui procarait un sakî» élevé. Elle s'était d'abord rachetée elle«niéme , après aTOir, par des traTaux supplémentaires, g^goé trois ou quatre cents dollare. Elle avait ensuite gagné la môme somme et racheté son mari; sur cinq en&ntSy elle en avait déjà libéré trois, la dernière fois où mon amie l'avait vue. Elle ne faisait point parade de sa persérérance et de son dévouement ; ce n'est qu'en la questionnant qu'on put oonnat*tre son histoire, et elle semblait convaincue qu'elle n'avait littéralement fait que son devoir* Mon amie était dans l'habitude de venir de loin chaque année, pour faire un présent è cette pauvre femme; mais j'ignore ce qu'elle est devenue, et si elle est morte avant d'avoir complété sa tiche, l'aflBranchissement de sa famille. »
Je n'ajouterai qu'un mot. L'aflfection maternelle est tellement développée chez les négresses, qu'elles s'épuisent en se livrant à un travail au^ dessus de leurs forces pour laisser plus longtemps à l'école leurs enfiintsdéjà vigoureux, et en âge de les aider .C'est au rapport d'un commissaire envoyé récemment dans les colonies de la Grande*Breta^ gne que j'emprunte ce détail significatif.
Mais j'ai hâte d'arriver à des chiHres qui sont plus significatifs eùeove , h des chiffres que je puise dans les notices publiées par le ministère de la
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marine et des colonies* Voici qoeUe a été, en 1 83^, la répartition des condamnationsentre les hommes libres et les esdaves qui halntent nos colonies.
A la Guyane , où la population libre s'élève à 5,o58 Ames , et la population esclave à 16,898, la première a subi trois condamnations, et la seconde dousEe, ce qui donne une condamnation sur 1,686 iilM*es, et sur i,4oB esciaves.
Â la Martinique, où la population libre s'âève à 37,955 âmes, et la population esclave à 78,076, la première a subi vingt condamnations , et la seconde quarante-quatre; ce qui donne une condamnation sur 1)897 l^^i^ ^^ ^^^ ^'774 esclaves.
A IHerBourbon , où la population libre s'élève à 35,6a3 âmes, et la population esclave ë 70,406; la première a subi vingt-deux condamnations , et k seconde vingt-six ; ce qui donne une condamnation sur 1,619 1^1^^^ et sur ^1,700 esclaves.
Enfin , à la Guadeloupe, où la population Kbre s'âève à 3i ,a5a âmes , et la population esdave à 96,321, la première a suln vingt-six condamnatimis et la seconde dix-neuf; ce qui donne une condamnation sur i ,!2oalibres etsur 5,070 esclaves.
Prétendrait-on expliquer ces chiffres, en disant que le Gode noir soumet à de simples peines disciplinaires, certains délits qui, commis par les blancs,, donneraient lieu â des poursuites judiciaires? Je
:i8 ESCLAVAGE ET TRAITE.
répondrai queceCode a aussi inventé pour lesesclaves des crimes qui n'existent pas pour les hommes libres* Il y a au moins compensation ; et le fouet des planteurs a laissé entière sa part de la prison et de l'échafaud.
Je n'insisterai point sur les proportions que j'ai établies. Elles parlent d'elles-mêmes. La presque égalité qui existe à la Martinique et à la Guyane suffirait seule à relever une populationque l'on calonmie; puisque, malgré la flétrissurede l'esclavage, elle demeure aussi pure que ses maîtres devant l'impartialité des tribunaux. Maiscette supériorité immense que signalent les relevés de Bourbon et de la Guadeloupe, est plus éloquente encore. Sur le même nombre de blancs et d'esclaves, les premiers subissent un nombre double ou même quadruple de condamnations. Je n'en dirai pas davantage.
Je passe à la seconde partie de la question , à celle que l'on expose le plus volontiers. On se plaît à nous présenter des tableaux presque séduisants de la félicité dont jouissent nos esclaves, et l'on termine en affirmant, qu'en fait, l'esclavage n'existe plus , et que c'est à un 7770^ que lés partisans de l'émancipation font la guerre.
S'il en était ainsi , je le déclare , je ne prendrais point la plume. Je ne me sens pas d'humeur à faire la guerre aux mots, quelque odieux qu'ils
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soient ; et à disputer à ceux qui les conservent pour Famour deui -mêmes, la jouissance de cet inqualifiable plaisir.
Mais si je prouve , les textes à la main , que notre esclavage est bien , quoi qu on en ait dit , l'enfant légitime de l'esclavage antique; que notre législation , comme celle de Rome , ne voit dans l'esclave que la chose de son maître , et ne craint pas de déduire elle-même toutes les conséquenoes de ce principe ; qu elle est moins généreuse que Platon et Homère, qui accordaient aux esclaves une moitié de l'âme humaine; si je montre, qu'aux termes de nos lois non abrogées, l'esdave est une propriété mobilière , qui devient quelquefois immeuble par destination ; qu'il naît et meurt sans que la loi s'informe d'un fait étranger à son domaine, et que la statistique administrative peut seule revendiquer ; que son mariage, reconnu par Dieu, n'existe pas aux yeux des hommes; que même, dans ce lien sacré, ses enfants , (ses petits, devrais-je dire) ne sont qu'une accession de la mère , et appartiennent de plein droit au maître de celle-ci ; que l'esclave ne peut acquérir que pour son maître ; qu'il est soumis à une législation exceptionnelle, dont une ordonnance récente a, pour, la première fois, adouci l'atrocité; que son sang enfin est tarifé, et que la loi ditce qu'il coûte, que ce
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soit uoe balle anglaise ou le gkive du bourreau qui l'ait yersé ; si je montre tout cela, n aurai'je pas le droit de dire que , derrière le mot, il y a la chose?
Ah ! je comprendrais à la rigueur que , dans les îles espagnoles, on élevât cette prétention, et qu onyoulàtrédnireresclarageà un simple mot.Là, du moins, la loi plus inconséquente, a toujours été plus humaine. Là, le pécule est reconnu, Taffranchissement facile et complet, le mariage respecté, la pénalité égale pour tous. Là, jusqu'à un certain point, Tesclave est traité comme une créature semblable à nous. Dans nos tles, on est mal venu à vanter la situation légale des esdaves.
Je sais ce que Ton va me dire : leur situation réelle est bien supérieure à leur situation légale ; depuis longtemps le fait a pris la place du droit, et c'est du fait qu'il faut nous parler. Mais ne voyez-vous pas que ce fait , que je serai heureux de constater ici , pour Thonneur de nos colons , est lui-même la condamnation la |dus énergique de la législation de Tesclavage ? Ne voyez- vous pas que c'est à cette législation que je m'attaque, et que si vous en faites si bon marché , si vous consentez à son abrc^ation, je me déclare entièrement satisfait? Oui, reconnaissez légalement la personne de l'esclave ; reconnaissez son mariage et toutes ses conséquences, son droit de propriété
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et de trBiifiiiiissîon bëréditaire ; abolissez la lëgtsk^QQ excepcionnclk qui le concerne; réduisez Fesclavage à un contrat d'abonnement par famille et pour de tongues années , en yertu duquel le maitf e donne Tentretien et Tesclave son travail ; et il ne me reslera plus qu'à tous demander que le otmtrat soit librement consenti des deux parts. Vous pourrez après, sibon vous semble, lui conser* ver le nom d'esdarvage.
Jusques-là , et tant que vous maintenez avec grafud soin une législation exécrable, permettez qu'oa en p&ile , et qu'on n'accorde pas aux usages généreux qui lui sont contraires , et dont vous iEaites tant de bruit , plus d'importance qu'ils n'en ont réellement»
Je ne croîs pas que, dans nos îles, on voie , comme à la Jamaïque, des nègres conduits par des chevaux à eux , se promener »i cabriolet avec des noirs en livrée ( i). Mais je reconnais que Vintérêt même du maître a, depuis Fabolition de la traite, introduit de notables améliorations dans le sort de nos esclaves. Je reconnais qu'ils ont en général la jouissance d'un jcHir , outre le dimanche; qu'ils peuvent le consacrer à cultiver pour leur propre c<»npte un terrain qui leur est gratuitement concédé ; que les sommes gagnées par eux leur sont
(j) AappcMrt à lord Glenelg.
abandonnées; qu'enfin , la durée de leur travail, dans les jours réservés au maitxe , n'excède pas neuf heures sur vingt-quatre.
Mais comment oublier que le maître est le propriétaire légal du pécule de son esclave , et que la vente de cet esclave n'est pas sujette à plus de difficultés que celle de l'attelage de ferme auquel la loi l'assimile?
Je reconnais que , tandis que les femmes de nos campagnes travaillent la veille de leurs couches , et quelquefois encore le lendemain , la femme esclave est dispensée de tout travail pendant les deux mois qui précèdent et qui suivent sa délivrance. Je reconnais qu'on a pour elle tous les soins que réclame la reproduction d'une race aussi précieuse.
Mais je ne comprends pas comment on proclame sans cesse, au lieu de la cacher par pudeur , cette ignoble provocation au libertinage. Oui , il faut qu'on le sache, la générosité des maîtres va plus loin que cela. Chaque enfant vaut à sa mère une prime de 12 à i5 fr. Il lui vaut une augmentation de son temps de liberté ; et si elle est assez dévergondée et assez féconde pour arriver à huit , elle obtient sa Uberté tout entière !
n faut s'être familiarisé avec l'esprit de cet édit de i685 , si bien nonrnié Code noir , et avec l'esprit de toute la législation ultérieure , pour comprendre dé pareilles abominations. Il faut y avoir
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TU fétaUissement du mariage religieux, sous k condition du consentement des maîtres , et Tabsence de tout mariage civil , de toute constatation légale des naissances et des décès. H faut avoir vu les proclamations par lesquelles les gouverneurs de nos îles prenaient soin de rappeler, en^'promulguant le Code civil, que la loi ne reconnaissait pas d état civil aux esclaves. Il faut avoir lu les dispositions en vertu desquelles Tenfant suit Fétat de sa mère , et appartient au propriétaire de celled , alors même qu'il y a mariage , alors même que le père est libre.
Je n'ai pas le courage de citer , dans tous ses détails, cette législation monstrueuse* Les mutilations qu elle ordonnait, repoussées dès longtemps par l'humanité des administrations coloniales , ont enfin été abolies par la loi. La loi a enfin détruit cette inégalité inefiaçable qui séparait des blancs les noirs affianchis ; elle en a fait des citoyens. Elle a implicitement abrogé par-là , et Tinterdiction de recevoir, et la menace permanente de rentrer en esclavage en cas de recel. Déjà, en 1827 et 1828, onavait limité à une durée de huit mois, et au seul cas de danger pubUc» l'établissement de ces tribunaux exceptionnels, qui en i8i3 ont fait couler tant de sang à la Martinique , et qui sont restés debout à Bourbon, depuis l'an XII jus-
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qu'on 1817 ; à la Giujane, depuis 1819 jusqu'en
Combien d'autres dispûsitions n'ont pas encore été ahoUes. Je ne parle pat de celles qui prodiguent le fouet; qui pernaettent, dans une foule de cas, d^^pphqt^er/çicukaiwement la peine de mort ; de celles qui , rendues pour la protection de l'esclaye, fixent le maxînium du nombre des coups que son maître peut lui donner , et menacent celui-ci d'une amende de 5oo fr. s'il met son esdaye à la torture ; plus humaines en cela que la loi anglaise , qui per« mettait de tuer son esclave pour le mémeprix JTairne à penser que tous ces articles n'existent réellement plus ; et qu'à défout du législateur , les mœurs publiques les ont biffés de nos codes. Mais il en est d'autres qui sont encore en pleine vigueur , e| cela à notre honte. N'avons-nous pas vu , il y a trois ans , le conseil colonial de la Martinique rejeter un projet de loi portant diminuti<»i de Findem* nité due au maître pour un esclave justicîé? Je ne sais si je me trompe ; mais il me semble que ce remboursement du sang, tout logique qu'il est dans le système de l'esclavage, a quelque cbose de plus odieux que le reste même de ce système.
FaitesrvouA payer, comme en 1769 et en 1804, le prix des esclaves estropiés ou tués pour votre défense, sous le drapeau national; exiges tant pour
une Tie , tant pour un membre. Rien de plus juste. L'état a usé, pour son service, des instruments que vous réserviez pour le vôtre. H vous doit une indemnité. Mais, au nom du ciel , ne marchandez pas avec le bourreau*
Je termine par une simple réflexion. Le premier article du Code noir ordonne de baptiser les esclaves et de les instruire dans la religion chrétiennCé Longtemps on a outragé cette religion en associant 9u commerce de la traite $es prétendus intérêts. Il est temps dç lui donner la réparation à laquelle eUe a droit, et de se souvenir deaparQles de l'Ap^lrc : * En Christ ^ 3 n'y a ni maîtres ni esclaves4 »
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CHAPITRE IH
Question d^opportunité.
ApRis ce que je viens d^écrirey il m'en coûte , je Favoue , de descendre à une fix>ide question d'opportunité. Pour moi y cette question ne peut même pas exister. Quoi ! le crime est patent, reconnu ; et Fexpiation ne serait pas opportune ! Nos codes sont souillés ; et il ne serait pas temps d'ef^ facer ces taches honteuses ! lliumanitéest outragée, la dignité de Thomme est méconnue et foulée aux pieds, le vice est encouragé ouvertement, des âmes inunortelles sont corrompues ; et le moment ne serait pas venu de commencer la réforme ! JTai le malheur de ne pas croire à la ^ncérité de ceux qui mêlent aux questions de droit , des questions d'opportunité. Qu'on oppose à un projet financier cette éternelle fin de non recevoir, plus dangereuse mille fois qu'une franche attaque dirigée contre son principe ; je puis l'admettre , non pas toutefois sans défiance. Mais que , lorsqu'il s'agit d'ac*
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complir une obligation morale, impérieuse, positive , on vienne dire que f heure n'a pas sonné ; je me permets d'interpréter une telle phrase, et je me rappelle que pour les uns l'heure sonne tou« jours , et pour les autres jamais.
Cela est si vç^i, qu'aux colonies, la question d'opportunité a toujours été soumise à une autre question, celle d'indemnité. Lisez les déclarations des conseils coloniaux , des colons eux-mêmes, de leurs délégués,"Vousy verrez sans doute beaucoup de considérations tendant a prouver que Témancipation est inopportune ; mais presque toujours , par une contradiction naïve , ils concluent en disant que , si la France veut suivre l'exemple de FAngleten'e , et assurer aux colons le remboursement du prix de leurs esclaves , les colons s'empresseront de seconder toutes les mesures d'affrandbi^ssement. Ainsi, l'inopportunité réside dans le sacrifice ; et s'il existait un moyen de faire que les colons reçussent l'indemnité qu'ils réclament, sans que la France fût obligée d'en payer aucune fraction , j'ose affirmer que l'opportunité de Téman-; cipation serait reconnue au même instant par les colonies et par la métropole.
N'importe. Acceptons, pour ce qu'ils prétendent être , ceux qui parlent tant d'opportunité. Admettons qu'ils déplorent , aussi sincèrement qu'ils le
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disent, le gt^nd scandale de Tesdavage; et qu'ils croient de bonne foi devoir remettre k quelques années d'ici pour s^en occuper. N^examinons pas leurs intentions , mais leurs arguments.
Ces arguments sont tous empruntés k l'exemple de l'Angleterre. Ce qu'ils y ont vu, ce n'est pas la nécessité d'entrer âu plus vite dans la voie où rÀngleterre marche depuis trente ans; c'est la nécessité d^attendre. L'Angleterre, disent-ils, a annoncé sa résolution longtemps avant de l'exécuter. Il fout agir avec la même prudence. L*An-^ gleterre a préparé de longue main ses esclaves à la liberté. H faut préparer aussi les nôtres. L'Angleterre enfin a tenté une expérience bardie. 11 faut savoir en profiter, et ajourner, jusqu'à la fin de cette expérience, Fadoption des mesures qui nous concernent.
V Angleterre a annoncé sa résolution long^ temps avant de t exécuter.
Rien de plus vrai ; l'abolition de la traite remonte à 1807; c'est en i8i4 et i8i5 qu'elle a été imposée aux autres puissances; et, en iSaS seulement, M. Canning a proposé lebill de résolu-i tion, qui lui-même a attendu dix années pour se convertir en une émancipation réelle ; enfin , ce ne sera qu'en 1840 que, par l'expiration de la période d'apprentissage , la dernière trace de ser-r
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vitude aura diâparu des possessioDâ de k Gnuide- Bretagne.
Mais à qui fera<t-^Hi croire que ûos oolom fraû^ çais n'aient pas neçu ^ eux aussi ^ de graves et nombreux avertissements ?
Q y a bientôt un siède^ qu'un homme i doot lautorité était grande, et dont la voix a été écoutée avec respect par le nouveau monde et par TancieB^ Montesquieu prononçait une sentence qui depuis « répétée par des milliers de bouches » n'a cessé de retentir aux oreilles des propriétaires d'esclaves. Il disait:
a Les peuples d'Europe ayant exterminé ceux de l'Amérique » ils ont dû mettre en eadavage œui d'Afrique pour s'en servir à défricher tant de terres.
» Le sucre serait trop cher si l'on ne faisait travailler la plante qui le produit par des esclaves.
» Ceux dont il s'agit sont noirs depuis les pieds jusqu'il la tête, et ils ont le nés si écrasé ^ qu'il est presque impossible de lès plaindre.
« Nous ne pouvons supposer que ces gens-4ii soient des hommes ; parce que , si nous les supposons des honames^ on commencerait à croire que nous ne sommes pas nous-mêmes chrétiens.
» Depetitse^rits exagèrent trop l'injustice qu'on ftit aux Africains ; càr^ si elle était telle qu'ils le disent , ne serait-il pas venu dans la tête des
40 BSCLAYAGE ET TRAITE.
princes de TEurope , qui font entre eux tant de conventions inutiles, d'en faire une générale ai fiiveur de la miséricorde et de la pitié?»
' n y a un demi-siède , les lois de la constituante et celles de la convention , que dis-je , la Kbertéde fait donnée aux esclaves de toutes nos iles, Finterruption prolongéede la servitude dans quelquesunes, dans une autre, sa suppression définitive, donnaient à nos planteurs une leçon qui a noianqué à ceux même de T Angleterre.
Il y a un quart de siède , la suppression de la traite leur rappelait , s% avaient pu les oublier, ces avis solennels de l'opinion publique, de la législation et des faits. Us comprenaient que cette propriété, dont la source était déclarée impure, ne pouvait pas subsister longtemps.
• Enfin les actes de la Grande-Bretagne , ces actes mêmes dont on se prévaut sont-ils restés inconnus ou inintelligibles pour nos colons ? Ne s'adressaientils pas à eux aussi , pour leur dire que le temps avait marché ?
A ceux qui douteraient encore , à ceux qui penseraient que les propriétaires d'esclaves n'ont pas été suffisamment prévenus ; qu'en présence de tant d'événements, de tant de déclarations, de tant de lois, en présence des discussions périodiques de la presse et de la tribune, ils ont pu demeurer aveu-
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gles et âourds; à ceux qui craindraient de les surprendre , en leur annonçant des mesures inattendues pour la suppression de l'esdavage; à ceux-là je dirai : « Ayez au moins la bonne foi d'imiter vous-même l'exemple que vous nous engagez à suivre. Vous vantez la prudence de l'Angleterre, qui a fait précéder d'un bill de résolution , le bill par lequel la résolution est appliquée. Hé bien ! faites comme eUe. Présentez une déclaration de principes ; ou, si vous craignez que nos usages parlenoiientaires ne le permettent pas, insérez, dans le discours du trône ou dans les adresses des chambres, un paragraphe qui annonce l'intention formelle et irrévocable de supprimer l'esdavage dans toutes les colonies françaises. Je crois, pour ma part, qu'il y a beaucoup mieux à faire , et dans l'intérêt delà France, et dans l'intérêt des esclaves, et dans l'intérêt des colons eux-mêmes. Mais à défaut de mesures positives, j'accueillerai vos paroles officielles , comme un progrès véritable dans la question.
L'Angleterre ^ ajoute-r-t-on, a préparé de longue main ses esclaves à la liberté.
Sans doute, on n'entend pas parler ici des esclaves de la Guyane anglaise , dont la grande majorité ne sait ni lire ni écrire ; qui manquent d'églises , même dans des quartiers les plus peuplés ; qui sont obligés de célébrer le service divin dans
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les sucreries , et ne le célèbrent pas quand la fabrication du wxcre a lieu« On i^'entend {las parler non plus de la Jamaïque , de la Dominique , de Sainte* Lucie , et des autres îles anglaises , où la même in* curie a été sifipialée et constatée il y a peu de temps, Cest à une seule colonie, à celle d'Antigues, qu'on fait allusion. Là, il est vrai,rinstruction, les sentiments moraux et religieux sont, on peut le dire, universels ; là, un cinquième de la population totale fréquente les écoles, ce qui laisse bien loin en arrière, et la Franœ , et la Prusse , et les pays les plus avancés* Mais , à Antigues, les frères Moraves ont douze ministres et i5,ooo adeptes; mais Au-^ tigues paye i5o,ooofr. chaque année pour rett' tretien de cette mission, qui a fondé autant de temples que d'écoles; mais Antigues est malheU'^ reusemeot une exception, dont Téclat, exclusive^ ment du au zèle religieux d'une société particutière, fiait mieux ressortir la négligence et l'inertie que le gouvernement anglais a apportées dans l'aoeomp^* sèment d'un de ses devoirs les plus essentiels.
S'il est inexact de dire que l'Angleterre ait beau^ coup £iit pour préparer ses esclaves à la liberté, il l'est encore plus de dire que la France n'ait absolu'^ ment rien fait pour les siens.
Trois grands acies ont amené dans nos colonies de nombreux et incontestables progrès.
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Le premier est rabolitionde la traite (qo*onme paidoDoe de revenir si souvent à ee fait, qai domine toute la question). Depuis que l'introduction des noirs d'Afrique ^ sans cesser entièrement , a rencontré de sérieux obstades, nos esckves ont été pré* serves du contact des mœurs sauvages que les iiou* veaux venus apportaient avec eut. Un autre résultat plus important encore a été obtenu. La vie deô noirs est devenue plus précieuse. De là , tous ce$ adoucis* sements à leur sort , que l'humanité avait en vain rédamés , et que l'intérêt a obtenus sur-le-champ. Et non^seulement leur sort a été adoud ; mais ils sont imtrés jusqu'à un certain point en partage avec leuns maîtres. Beaucoup ont cessé de recevoir d'eux leurs aliments, leurs habits , et ont commencé à se les procurer eux-mêmes, au moyen de leur travail, dans les jours de liberté et sur le terrain dont ils ont reçu la jouissance; beaucoup sont devenus propriétaires d'un petit pécule. Enfin , un pas considérable a été fait vers la vie intelligente de l'homme responsable, qui travaille pour èon propre éompte, et pourvoit à ses propres besoins.
Un progrès non moins important est résulté de la loi du 24 avril i833, qui a établi enfin Yég^ lité absolue entre les hommes de couleur et les tilance. Je ne voudrais, pour preuve des changements opérés dans nos oolonies par k seule (wce
du temps et de la nécessité, que le calme avec lequel a été accueillie et exécutée une mesure, qui seule, en 1793, avait soulevé les deux races L'une contre Tautre. La loi de i833 n'a sans doute pas posé les bases d'une émancipation générale , puisqu'elle a placé dans le domaine de l'ordonnance tout ce qui concerne les affranchissements, laissant ainsi de côté la solution du grand problème , qui ne peut dépendre , quoi qu'en aient dit les colons, que du seul pouvoir législatif. Mais elle a cependant relevé tous les esclaves, en relevant jusqu'au niveau des blancs les esclaves affranchis. Elle a créé ainsi le travail des noirs li^ bres , qui , jusqu'au jour où ils ont été déclarés citoyens français , avaient dû éviter tout ce qui semblait les rapprocher de cette race esclave , avec laquelle on a si longtemps aflfecté de les confondre. Elnfin, une ordonnance récente a facilité les affranchissements, dont le nombre, en èflfet, s'est accru dans une remarquable proportion. Je compte signaler plus loin l'importance des affranchissements volontaires, et la part qu'ils doivent prendre à l'exécution d'une mesure d'émancipation partielle et successive , telle que je la conçois. En ce moment, il me suffira de faire observer que, partout où l'idée du maintien de la servitude domine , les affranchissements sont entravés.
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Notre ancienne législation en fournit la preuve la plus convaincante; et, à son défaut, on pourrait demander cette preuve au seul peuple qui n'admette aujourd'hui aucune arrière-pensée d'émancipation ; à un peuple dont la terreur et la haine sont singulièrement clairvoyantes, et qui a proscrit tout ce qui pouvait amener, même à pas lents, un résultat dont il s'efiraie; je veux parler des populations de la Virginie , de la Caroline et des autres états du sud de l'Union. Là , l'afiranchissement d'un noir est entouré de tant de formalités et d'entraves , qu'on a vu un père chercher pendant de longues années à rendre libre l'enfant illégitime qu'une esclave lui avait donné, et mourir bourrelé de douleur et de remords, avec cette pensée déchirante, que son fils, après lui, serait vendu à un autre maître, et traînerait dans la servitude la déplorable vie qu'il avait reçue de lui.
Dans les mêmes états , on a compris tout le danger de l'instruction des noirs, et la loi défend de leur apprendre à lire et à écrire. Voilà l'esdavage logique , qui a conscience de lui-même , qui veut se maintenir coûte que coûte, et qui, pour atteindre le but , ne recule pas devant les moyens. Chez nous , Dieu merci , l'institution est encore attaquée de ce côté ; et bien qu'il y ait beaucoup à blâmer dans l'organisation actuelle des ressources
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destinées à féducation religiecito et imirde dea eà^ daves; bien que le gouvernemQiity le» diambi'ea, les consefls coloniaux , aient tous, sur Oe point, des reproches k se £ûre; il est évident que la masse des noirs a reçu une ceJttaine culture» qui» tout in^ complète et iusuflE»anl^ qu'elle serait pour la li^ berté , est incompatible ayec Fesdayage*
On insiste I et on dit \ Sachons attendre , au mçinSi la fin de r expérience anglaise.
Kous avons, en effet» bon nombre d'honmoes en France , si prudents, si ménagers de nos inté<rétSf quils ne consentent k rien entreprendre qisi n ait été dûment expérimenté par les autres peuples , et suitout par l'Angleterreé Giràee au cidi ^ cet esprit de s^esse $t de réserve v!^ pna toajouiss prévalu ; car nous en serioiis encore k guéer les rivières, vojager k cheval > ^^ combattre avec des flèches, en attendant les dénuées perfiadjonnements des pQnte su^ndua^ des tnachinea k va->^ peqr et des cbemins de fer.
De bonn« foi» si apsès lescobnies anglaises ^ les coloAW^ espagnole» , cent fois mieux prëpi^^ a la liberté, tentent k leur tour, oomm» il est ^prohable» uneexp^rtenoeanalogge; ne ânidraMmil pas attendre encore ? Pourra^tton exposer la France dws une roule aussi peu frayée ? Ne &udra^t-il pas étudier ees nouveaux &its, et les mettre
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à profit ponir éviter ( pevçle heureux i ) le» fiintes de îiQii devanciers?
Et d'ailleurs, qu'appeUe-t-^n la fin de Texpé» rience anglaise? Sera*oe dans trois mois, quand tous les apprentis , non attachés aux cultures, re»* devront leur entière lib^^'té? S«*a-ce dans deux années , quand les aj^rentis ruraux la recevront k leur tour? Mais non. On nous dira alors, et avec raison , que Texpériencen est pas complète; que si le bon ordre règne, il faut Tattribuer aux précaution de la métropole, qui partout a doublé les garnisons; que , si le travail est maintenu sur quelques points , il faut Tatlribuer à la force d'une habitude dont le temps seul peut triompher; que si d'autres cultures sont abandonnées , il faut l'attribuer à la première efiervescence de la liberté. Qn 0OUS dira, qu'ayant tant fait que d'attendre, il Ëiut attendre encore , pour s'assurer de la situation définitive où se trouveront les nouveaux libres et les anciens maîtres. Et cela sera évident. Oui , c'est senooquer que de jet^ dans la discussion des mots aussi vides de sens que ceux-ci : La fin de texpé^ rience anglaise. C'est se moquer, que d'assigner à notre juste impatience tm terme aussi incertain , aussi ridiculement indéterminé que celui-là.
ie vais' plus loin. Je n'accepte pas, pour ma part , l'autorité (fe eette expérience. Je l'ai déjà
dédaré , et je rétablirai plus loin avec <]udque dé^ tail; r Angleterre n'a rien fait pour ménager la transition de l'esclavage à la liberté. Si elle a déployé une noblesse, une générosité d'intentions auxquelles j ai dû rendre un hommage sans réserve ; elle s'est montrée imprudente dans la rédaction de son bill , négligente dans son exécution. Sans croire à un insuccès absolu, je crois qu'une souffrance assez générale résultera de cette grande mesure ; et il m'est permis de récuser une expé^ rieuce dont je n'admets nullement les bases. Il m'est permis de dire qu elle ne peut rien prouver contre le mode d'affranchissement que je propose, et qui , plus lent que l'émancipation anglaise , est entouré de toutes les garanties qui manquent à celle-ci.
Mais j'arrive à une considération plus grave. Le seul résultat de l'expérience anglaise; c'est la li^ berté de tous les esclaves qui habitent les possessions de la Grande-Bretagne. Un jour viendra, un jour solennel, où les derniers vestiges de la servitude seront abolis dans toutes les colonies. Le 1*" août 1840 , un coup de cauon sera tiré à la Jamaïque et répété à Sainte-Lucie, à la Dominique, à Saint-Christophe. Ne craignez-vous pas qu'on ne l'entende à la Martinique et à la Guadeloupe ? Regardez autour de vous; vous allez vous trouver
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enserrés dans un cercle immense de liberté. Vous y toucherez de toutes parts. Cherchez autour de vous sur rOcéan. Ici, ce sont les îles anglaises; là, c'est Haïti libre; plus loin , ce sont Cuba et Porto- Riccoplus avancés que vous, et à la veille de l'afc franchissement. Jetez les yeux sur le continent. Là encore la contagion vous enveloppe et vous poursuit. Votre Guyane touche à la Guyane anglaise; le P^ou, le ChiH, Buenos-Aires, laColombie, Guatimala, toute l'Amérique méridionale enfin, secoue l'esclavage; le Mexique l'a aboli, et la servitude des états du sud de l'Union est plus menaçante pour vous que la liberté des autres peuples. Ah l si vous-mêmes, dès à présent, vous nous déclarez que la lime du temps a rongé les fers de vos esclaves , qu'ils ne tiennent plus qu'à un fil • que le plus léger eflfort de leur part peut le rompre ( I ); si Taspect lointain de l'apprentissage anglais suffit déjà pour vous enlever vos noirs; s'ils fuient par centaines sur ces îles à moitié libres où vous les réclameriez en vain; si vos conseils sont obligés de doubler la garde des côtes; si enfin, la servitude s'échappe de chez vous par tous les pores , et menace de faire explo-
(0 Pétition d'un propriétaire d'esclaves à la Chambre des Députés, i836.
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sioD ; hâtez*yous , je vous en supplie , dans votre propre intérêt ; hàtez-vous d'ouvrir cette soupape, qui seule peut prévenir votre ruine. Reconnaissez qu'il n'est pas seulement opportun , mais nécespire, mais urgent, de poser des bases d'émancipation. Mettez à proGt cette heure marquée par la Providence , cette heure fatale qui sépare seule les concessions volontaires des concessions forcées; et souvenez-vous de ces belles paroles d'un orateur qui, dans là dernière discussion de la chambre, a su se maintenir à la hauteur de la question : « Les idées prennent leur niveau comme l'Océan. )>
CHAPITRE IV
Intérêt de la France dans la question , comme puinance marrtime et commerciale.
C'ïST ici le grand argument des adversaires de l'émancipation . Us nous accusent , nous ses partisans , de répéter le mot fameux : « Périssent les colonies plutôt qu'un principe ! >* Et les colonies, ajoutent- ils, sont à la fois pour la France une source importante de revenus, une des branches les plus riches de son commerce extérieur, une admirable position militaire, et la base indispensable de sa puissance maritime.
Alors même que tout cela serait aussi vrai que cela l'est peu (et la démonstration ne se fera pas attendre) , je n'hésiterais pas à accepter hardiment l'accusation; et je me ferais fort de prouver sans peine, l'histoire <x>ntemporaine à la main, qu'il n'y a pas de branche de revenu , de position militaire ou maritime qu'on n'achète trop cher, au pTÎx d'un principe; que les intérêts politiques et matériels des nations ne sont pas les derniers à
souffrir de ces sacriGces qu'on leur fait; et que, sans parler ici de morale ou même de dignité, on se repent vite d'avoir ôté aux peuples leur foi en la vérité et la justice. Oui, je ne craindrais pas de répéter hautement : « Périssent les colonies plutôt qu'un principe. »
Mais je voudrais qu on me fit comprendre pourquoi les colonies , qui devaient périr par la suppression de la traite , doivent périr encore par la suppression de l'esclavage.
Serait-ce que la culture de la canne à sucre ne pourra s'y conserver? Je sais que cette culture , odieuse aux nègres , ne survivra pas dans les îles anglaises à l'expiration de l'apprentissage; et, sans admettre qu'une émancipation graduelle et sagement préparée doive amener les mêmes résultats qu'une mesure brusque et imprudente , je veux bien que la production du sucre puisse se ressentir, dans nos îles aussi, de l'afiranchissement des noirs. Je ccmnais toute l'importance de cette production, qui, dans nos trois colonies des Antilles, couvre à elle seule 40^000 hectares sur 94,000; c'est-à-dire près de la moitié des terrains livrés à la culture.
A présent, je demanderai à nos contradicteurs, s'ils connaissent un moyen d'empêcher que la production du sucre ne disparaisse de nos colonies;
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s'ils espèrent sérieusement qu elles puissent lutter contre le sucre indigène , qui déjà s'est emparé du marché français , et dont il n est ni dans la volonté ni dans la puissance du gouvernement et des chambres de réprimer jamais les progrès.
La fabrication du sucre indigène. Voilà un fait inimense, dont les partisans de l'émancipation sont fort itinocents, mais dont la portée doit être évidente pour tous les esprits. Oui, la France sera bientôt entièrement fermée aux sucres des colonies ; et n'est-ce pas dire qu'elles ne réclameront point en vain la liberté de les transporter ailleurs? n'est-ce pas dire que le système colonial tout entier est frappé à mort, et disparaîtra bientôt pour toujours ?
Ce système ne périt donc point de la main des abolitionistes. Il n'était pas inutile de le prouver j de balayer une fois pour toutes cet épouvantail, qui , placé à l'entrée de la question , empêche qu'on ne l'examine en elle-même et de sangfroid.
Mais, quand il serait vrai que l'émancipation des nègres pût entrer pour quelque chose dans ce grand changement commercial qui se prépare, que tout le monde sent venir, et qu'il n'est au pouvoir de personne d'empêcher ; quand il serait vrai en outre que la suppression du système colonial
entraînât nécessairement la perte de nos colonies^ il serait aisé de montrer que la responsabilité n'est pas assez lourde pour qu'on s'en effitiie, et que nos colonies ne sont rien moins que ce qu'on prétend.
Et d'abord y sonC-dles une source de revenu?
Je comprendrais difficilement que cette source fut bien aboadante, par une première raison , qui toute simple qu'elle est , n'est pas inutile à donner; je veux parler du. petit nombre et de la faible étendue de nos colonies. On a tant parlé, et avec tant d'emphase , du régime colonial ; on a fait des colonies la base prétendue de tant de^ graves intérêts; on leur a si souvent demandé compte de notre commerce, de notre richesse, de notre puissance; qu'on est tenté d'oublier leur exiguité , et de se figurer qu'elles occupent en effet une place assez respectable sur les cartes de géographie.
Délrompons-nous à cet égard.
La France a possédé des territoires assez étendus dans les deux Indes; mais chaque guerre en a emporté un lambeau. La guerre de la Succession d'Espagne lui a coûté le Canada, Terre-Neuve, FAcadie, la baie d'Hudson. Il fallait bien , malgré la belle protestation de Villars , payer aux Anglais , à Utrecht , leurs victoires
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d'Hodistaedt, de Ramillies et de Malplaquet. La guerre de Sept-Ans nous a coûté la Louisiane. Les troublesde la révolution nousont enlevé Saint- Domingue; lesj^uerres contre l'Europe nous ont coûté Sainte-Luae^ Tabago , les Séchelles et Tllede-Francc.
Il ne nous reste aujourd'hui que TIle-Bourbon ^ la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane française, qui représentent une population totale de 371,000 âmes, en y comprenant les blancs et les noirs , les hommes libres et les esclaves. Voilà tout; car je ne dois citer ici ni les annexes de la Guaddioupe, qui sont Marie-Galante, Désirade, les Saintes, et la partie française de Saint-Martin ;. ni les pêcheries de Saint-Pierre et de Miquelon ; ni les simples comptoirs ; c'est-à-dire, le Sénégal , les établissements de Madagascar, Pondichéry et Karikal sur la côte de Coromandel , Mahé sur la côte de Malabar, Yanaon sur la côté d'Orixa, GhandernagiH* au Bengale. Ces noms peuvent enfler une liste, et lui donner une apparence im* posante. Ils représentent si peu des colonies véritables , que les lois relatives aux colonies ne leur sont point appliquées, et n'en font même pas mention.
N'importe. Je veux bien admettre pour un moment, que ces quatre petits coins de terre dont je
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m'occupe, procurent à la France un revenu hors de proportion avec leur faible étendue. MaispouYOns-nous oublier à quel prix nous lavons obtenu? ^
Je passe sous silence, et l'extermination des in» digènesy qui partout a marqué la fondation des colonies , et ces flots de sang européen versé pour les conserver, et ces sacrifices d'hommes et d'argent nécessités par leur gard^, et ces crimes innombrables qu'elles ont provoqués,, en donnant naissiance à la traite et à l'esclavage. Non, il ne s'agit ici que de bénéfices commerciaux, et je ne veux parler, moi aussi, que des souffrances du commerce, que des entraves que l'existence des colonies hii a imposées, que des pertes sans nombre qu'ont supportées depuis leur fondation les producteurs, les consommateurs et les marchands des lies et de la métropole. Je demande que , laissant de côté les questions d'humanité et de morale , on se renferme dans une aride question de profits et pertes , et que l'on compare aux prétendus revenus de nos îles les désastreuses conséquences d'un système qui subsiste encore, et dont je vais rapidement énumérer les principales phases, tout en déclarant, pour être complètement exact, qu'il n'a pas été entièrement appliqué à T Ile- Bourbon et à la Guyane , arrivées plus tard que
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la Martinique et la Guadeloupe à Tétat de colonies agricoles.
La première phase est marquée par la domination exclusive des compagnies. C'est la plus purement, la plussystématiquementprohibitive et mercantile. On ne se contentait pas , à cette époque, d'interdire aux étrangers tout commerce avec les colonies françaises, ou même toute importation dans le royaume de produits similaires; on firappait de la même interdiction les Français eux* mêmes; et quiconque ne naviguait pas pour le compte des compagnies à privilège, ne pouvait pénétrer sans crime dans les mers de l'Amérique.
Il était impossible d'exprimer plus naïvement la pensée qui fait le fondement du système , et qui lui a imprimé son cachet ; pensée d'exploitation, qui fait des colonies un domaine , et des privilégiés (qu'ils appellent société des Indes ou nation française) des propriétaires armés de tous les droits que la propriété confère : — Du droit d'user et d'abuser.
Ce régime cessa en 1 674» et la faculté de commercer avec les îles fut étendu à tous les Français. Mais il faut voir, dans le règlement du roi du 20 août 1 698 et dans les lettres-patentes d'avril 1 7 1 T , avec quelle rigueur l'exclusion des étrangers
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est maintenue. Que dis-je 7 les Français eux-mêmes ne peuvent transporter ailleurs qu'en France les produits de nos colonies , et l'article ^6 des lettrespatentes est ainsi conçu : « Défendons aux habitants des iles et colonies, et aux négodants du royaume, de transporter desdites iles dans le^ pays étrangers aucune mardiandise du crû des iles françaises. »
Nous suivions alors l'exemple de l'Angleterre , qui avait promulgué en iGSi^ sous le nom d'acte de navigation, sa première loi prohibitive, et qui depuis, a été plus fidèle que nous au système qu'dle avait adopté; puisque, dans l'intérêt de ses productions coloniales , eUe a impitoyablement exclu de son sein toutes les fabrications semblables, telles que le sucre et le tabac.
On ne tarda pas à modifier la sévérité des {urincipes posés en 171 7. L'arrêt du conseil, du 27 janvier 1736, et les lettres^-patentes d'octobre 1727^ introduisirent une exception en faveur de l'Espagne. Il fallait bien faire quelque chose pour un Bourbon. Il fallait bien expier cette guerre déclarée à Philippe Y le lendemain de la mort de Louis XIV; cette guerre, qui prouvait si bien et si vite qu'il y avait encore des Pyrénées, et que tant de sacrifices, tant d'humiliations, tant de revers, une si déplorable fin d'un si grand règne,
IMTÉRÊT DE LA FRAEfCE. 5g
avaient eu pour cause , non l'intérêt de la France , naais la vanité d'une maison.
A la paix de 1763, Id perte de la Louisiane venant s'ajouter à celle du Canada , les Antilles ne se trouvèrent plus suflBsamitient approvisionnées d'objets de première nécessité. Il fallut bien faire encore une large brèche au système prohibitif, en permettant, dans certains ports de nos îles, l'introduction, par navires étrangers, de marchandises déterminées. Cette exception s'est toujours maintenue, et a été reproduite, notamment par les ordonnances des 5 février i8â6 et 2^ avril 1829.
Jusqu'à cette époque, la Guadeloupe était restée dépendante de la Martinique. Ce n'était pas en France ; c'était à la Martinique qu'elle devait tout vendre et tout acheter. La Martinique seule était reconnue par la métropole. La France exploitait la Martinique , qui elle-même exploitait la Guadeloupe ; et ainsi, nous avions des vassaux et des arrière -^vassaux , une colonie de seconde main. Voilà un fait qui , mieux qu'aucun autre peut-être, est de nature à faire comprendre les souffi^nces -qu'a fait naître le régime colonial. Cependant, la Guadeloupe se plaignait depuis longtemps; elle sollicitait une prison plus grande, comme on sollicite la liberté. En 1775, on écouta enfin ses prières, et son indépendance fut reconnue.
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La dernière modification importante a été in-troduite par Tarrét du 3o août 1784. Les États- Unis venaient de faire reconnaître leur indépendance. La France avait pris une part glorieuse à leur lutte contre TAngleterre. La sympathie qui alors unissait les deux peuples se manifestait dans tous leurs actes. La France permit à ses colonies de recevoir certaines marchandises des États-Unis , et de se Ubérer en taflSas et en mélasses.
Telle est rhistoire complète du système colonial; Nous l'avons vu, absolu k son origine , accepter ensuite des exceptions qui diminuaient sa rigueur; nous avons vu son principe ( et c'est mauvais signe) céder, sans cesse du terrain, et n'en regagner jamais.
J'ajouterai une seule réflexion. Quand, par un ré^ gime de monopole, on fait naître des productions artificielles , des industries que tuerait le grand air de la concurrence, il faut au moins avoir la force de leur conserver toujours cette situation exceptionnelle ; car la cessation ou l'interruption d'un tel régime amène des souffrances égales à celles de son établissement. Ceux qui sont sûrs , comme l'Angleterre , de ne jamais perdre leurs colonies ; ceux qui ont comme elle le courage de proscrire toutes les cultures coloniales , ceux-là ont le droit de se donner, à leurs risques et périls, ces plaisirs dis^
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pendieux. Mais i) est cruel et injuste de créer à son profit des industries qui vivent de monopole, sans avoir la force de le leur garantir. Quand je vois nos îles dépérir pendant vingt an*nées sous la domination anglaise , alors que leurs produits n^etaient reçus en Angleterre, comme ailleurs , qu'en payant les droits imposés aux provenances étrangères; quand Je les vois attendre jusqu'en 1822 le rétablissement des droits protecteurs ; quand je vois enfin la fabrication du sucre indigène se développer sur notre sol, et fermer à la principale des productions coloniales , le seul marché que nous leur ayons ouvert , ce marché que nous faisons état de leur conserver par un droit différentiel de 5o p. 100 sur les étrangers ; je me dis que le système , qui n'çst qu'absurde en Angle* terre , est odieux en France , et ne peut pas être maintenu.
<i Mais je vais plus loin , et je soutiens qu'en faisant même abstraction de tant, d'impossibilités , d'injustices et de maux, les colonies n'ont jamais été et n'ont, jamais pu être une source de revenus; et je n'en veux qu'une preuve. Tous les propriétaires de colonies s'y sont ruinés , les compagnies comme les particuliers. Une seule exception semblait protester contre cette destinée générale. Elle vient de disparaître à son tour. Malgré les ressour-
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ces immenses dont elle disposait , malgré letendue de ses privilèges , et la richesse d'une colonie , où cent millions d'indigènes étaient exploités par quel-^ ques marchands , la compagnie anglaise des Indes- Orientales a demandé et obtenu qu'on la délivrât de la jouissance trop onéreuse pour elle de son monopole commerciaL Quant au gouvernaient ^ die l'a conservé, sachant bien que ce n'était pas sur cette entreprise-là qu'elle avait perdu.
Nos compagnies françaises, quoiqu'elles gou-* vemassent aussi , et très-despotiquement , n'cmt pas eu une aussi longue durée. Leurs privilèges étaient assez complets cependant; etlessecours, les encouragements ne leur manquaient pas^ L'une comptait Richelieu au nombre de ses sociétaires ; l'autre recevait de Louis XIV trois bâtiments tout armés pour commencer ses opérations ; toutes na** viguaient seules et en souveraines sur les mers qui avoisinaient leurs possessions. Cependant , toutes ont succombé. Qu'on me permette de tracer en quelques mots cette histoire ; elle est instructive. Laissons encore ici de côté TIle^^Bourbon. Le règne des compagnies était fini , quand elle est arrivée à l'existence de colonie véritable. Cette île , qui avait échappé à Vasco de Gama , et que rencontra cinquante ans plus tard le navigateur Mascarenhas ) n'avait reçu d'autre établissement
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jusqu'à la fin du seizième siècle, que ceux des flibustiers de Madagascar.
Quant à la Guyane, je dois en dire quelques mots j parce qu elle a eu , pendant trente années , des propriétaires antres que ceux de la Martinique et de la Guadeloupe. Or , avant d'assister aux catastrophes qui accablèrent ceux-d, il n'est pas sans intérêt de voir si les premiers ont été plus heureux.
Découverte en 1498 par Qiristophe Colgmb lui-tnême, la Guyane demeura oubliée pendant plus d'un siècle. Quelques colons à peine y étaient établis , quand des négociants de Rouen formèrent, en x633, une première société, et obtinrait le privilège du commerce entre l'Orénoque et l'Amazone.
Peu de temps après une compagnie nouvelle, formée dans la même ville , sous le nom de compagnie du Cap-Nord , héritait du privilège et de la ruine de sa devancière.
En i65i , Paris fit à son tour une tentative non moins désastreuse. La compagnie qui s'y fonda, sous la dénomination de compagnie de la France équinoxiale , se composait de douze associés , que Ton nommait les douze seigneurs. Ce nom pompeux n'empêcha pas une nouvelle catastrophe.
Enfin, une seconde compagnie de la France équinoxiale , formée en 1 663 , épitmva le même sort.
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L'année suivante , la Guyane fut comprise dans le privilège de la compagnie des Indes-Occidentales y avec la Guadeloupe et la Martinique , dont il est temps de s'occuper.
Leur découverte est contemporaine, ou peu s'en faut , de celle de FAm^que ; et les progrès de la civilisation européenne y ont été si prompts; qu'après soixante années, les derniers Caraïbes étaient exterminés à la Martinique ; tandis qu'à la Guadeloupe , les restes infortunés de ce peuple , enfermés dans un coin de l'ile , où ils se sont perpétués jusqu'à nos jours , étaient mis dans Timpuissance de nuire à ceux qui les avaient dépouillés.
Dès 1 626, la compagnie des îles d'Amérique obtenait la propriété et le commerce exclusif, pendant vingt années , des îles qu'elle mettrait en valeur ; et ce privilège (pour le dire en passant) aurait été fatal à ces possessions , si plusieurs fois , par une infraction heureuse, des navires étrangers n'étaient venus approvisionner ces colonies dénuées de tout , placées entre les horreurs de la famine et les flèches des Caraïbes.
Soutenue par la puissance naissante de Richelieu, comptant au nombre de ses souscripteurs les plus grands noms de cette noblesse qu'il devait décimer plus tard, la compagnie des iles d'Amérique com-
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mençahardimentâe80pératioiis.En i635,M. d'Esnainbuc,gouverneur français de Saint-Christophe, prenait possession de la Martinique au nom de la compagnie, et chai^eaitson lieutenant, l'CNive, de s emparer également en son nom de la Guade*^ loupe.
Dix ans après, non-seulement la compagnie originaire était ruinée , maie deux autres compa-* gnies , héritières de ses privilèges, s'étaient ruinée:» comme elle ; et la dernière cherchait en vain à se défaire d'une propriété aussi onéreuse. Enfin , elle trouva, en 1649, un acquéreur pour la GikuIcloupe. LemarquisdeBoisseretluien donna 60,000 livres; et deux ans plus tard, M . Duparquet lui donna 'la même somme de la Martinique et de quelques autres petites iles.
Bientôt, les nouveaux propriétaires s'aperçurent qu'ils avaient fait un mauvais noarché. Us manifestèrent l'intention de revendre } et Louis XIV, qui ve naitde succéder à Mazarin, profita de cette occasion pour acheter les deux iles, moyennant 24^»^^^ Uvres , et pour renouveler la tentative de Richelieu^ Comme lui ^ il créa une compagnie , à laquelle il remit la Guadeloupe et la Martinique , et qui reçut le nom de compagnie des Indes-Occidentates.
Ck)mme lui , il voulut se placer à la tête de l'entreprise , et il paya royalement sa souscription.
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Le prtTilége de la compagnie des Iml^sOtoci'' dentale» devait dorer cpiarante années. Au botrt de dix, elle avait suocombé oomme les autres^ malgré la fayeur, les secoum et la proteetîcm du nÂ , qui , généreux jusqu'à» bout, riche d'ailleurs à cette époque , au moment de la conquête de la Flandre et de la Frandie4]k>mté , pvjra les dettes de la compagnie , et fit ce qae personne ne voulait plus faire, en prenant à son compte ces lies fatales. Elles furent réunies, en 1674, au domaine de l'état.
L'état a«4>*il converti cette cause incessante de rniue en une source abondante de revenus? II est assurément permis d'en douter, quoiqu'il soit mathématiquement impossible de prouver le contraire. En pareille matière , Tejcemple des compa-< gnies est seul concluant ; le succès Vy traduit en dividendes , le non succès en banqueroute, et rien n'est plus facile h constater. Mais la ruine de l'état, quand elle a lieu , mavcbe avec une lenteur telle, et résulte de tant de causes diverses , que nul ne peut assigner à chacune d'elles sa ptart de respon-ti saUbté.
Il me suffit donc d'avoir rappelé les catastrophes si pix»Enptes et si éclaiantes de nos ccmipagnies privilégiées. Je laisse à chacun la Uberté de tirer les conaéquences de ces feks ; et^ pour ma part^ je n'ajouterai qu'un seul mot»
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Alors même qae la Fnmoe aurait €« aotrefois ùm intérêt Téritafale à monopoliser le sacre deê Antilles , cet intérêt aarait disparu le jour où , par la perte de Saint-Oomingoe , elle a cessé de faire k loi sur les marchés dm Nord , de régir la productioil du sucre comme la HoUande régissait celle des épices , et de mesurer les cultures de ses colonies sur les demandes des consommateurs européens. Notre goaremement a si bien senti ee cliangemait , que les lois Mndues depuis la restauration ne eonsidèreut plus Fadanssion des suci^es coloniaux comme un d/^it , nmis comme une obligation.
Elles se réri^ientà leur4»qyriruii débouché; mais c est à certaines conditions; et cette pensée ressort hien clairement des termes de l'article 1 5 de la loi da a5 jenMet 1823 , qui déclare que le privilège colossal ne sera accordé auxproductions des ccrfônies, quelorsqu'ellés auront été rapportées directement^ et par des nsFnres français de soixante tonneaux au moins.
De leur cété, les colonies ^ qui longtemps (Mit été intéceeséès à la conservation des tarifs protecteurs , à Fabri desquelseltes pouvaient débiterdes produits 4jaid leur pdx de revient aurait exclus de tous les marchés, les eicdonies ont perdu cet intérêt, depuis qu'elles ^produisent moins chèrement^ depuis surtout que le sucre indigène leur fei^me k métropole.
Voilà plusieurs années que des réexportations de sucres coloniaux ont lieu de nos ports pour Hambourg, et pour les États-Unis. £spère^t-on imposer longtemps à nos colonies un système, qui force les négociants de la Pointe-à-Pitre à faire passer leurs marchandises par le Havre , pour les envoyer à New-York ?
Je n ai rien dit d un argument que les partisans des colonie emploient assez volontiers. Lies yeu^ fixés sur les tableaux de douanes, et convaincus de Timportance du commerce extérieur, ils nous demandent si nous pouvons envisager de sang^ froid la perte d'une partie considérable de ce commerce.
Il est très^vrai que sur i milliard, i68 millions importés ou exportés par mer, année moyenne, 125 millions (le dixième environ) appartiennent à notre commerce avec les colonies. Mais les exportations et importations par mer ne constituent pas à elles seules notre commerce exté^ rieur, et si on veut le connaître tout entier, il faut joindre, à la somme déjà mentionnée, celle de cinq cents millions à peu près que font ressortir les douanes sur nos frontières de terre ; en sorte que la part des colonies dans ce commerce extérieur doit descendre du dixième au treizième, ou au quator^ème seulement.
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Que sera-ce, si nous examinons Timportance réelle de notre commerce extérieur. Je comprends à merveille qu'on se Texagèreen général. Ce commerce a pour centres et pour organes, de grandes et riches cités, sur lesquelles se fixent les regards. Ses opérations se font au grand jour et avec éclat. Elles sont officiellement constatées par les tableaux de douanes; et seul , il a chaque année le privilège d étaler des milliards aux yeux des chambres et du public.
Mais s'il y avait un moyen de constater la production et le commerce intérieur de notre pays ; si les douanes de province (qu'on me pardonne ce voeu impie), reparaissaient pour quelques semaines seulement , on serait surpris de voir pour quelle part modeste le commerce extérieur figure dans les ressources et la prospérité générales de l'état.
A défaut de douanes provinciales, on peut tirer une induction bien frappante d'un rapprochement que fournissent les tableaux de navigation. U est une branche du commerce intérieur de transport dont l'importance est officiellement constatée. Je veux parler du cabotage. Le cabotage d'une mer à l'autre marque en quelque sorte l'extrême limite qui sépare le commerce intérieur du commerce extérieur. Le cabotage dans la même mer est déjà
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phifrék>%M de ce derniarcominerce. Hébieol ilest liasez remarquaUedeTOir le chiffre total du cabotage dépasser de beaucoup rensemUe des importations tt exportations réuniesdescoloiiies et de Fétranger ^ Il est fiu» remarquable encore de voir le cabotage dafts k même mer^ plus central » plus intérieur que l'autre, le laisser bien loin derrière lui. Yoid les chiffres.
Le commerce extérieur d'importation et d'exportation, par navires français et étrangers, présente en moyenne* depuis dix ans, un tonnage annuel de 1,807,271 tonneaux. La moyenne du cabotage dans la même période s'élève à 2,ao3,i53 ton* neaux ; et sur ce total , le cabotage dans la même mer figure pour a,o4i >998 tonueaux.
Mais il est possible d'établir d'une manière plus précise le £iit que ceç chiffres ne font qu'in*diquer.
Plusieurs économistes ont prouvé que les &meux quarante écus de Voltaire, Ou plutôt de For^ bonnais, ne sufi^ient plus aujourd'hui à la sub* sistance desouvriers placés sur cette extrême limite, au-dessous de laquelle commence la misère, et audessus de laquelle naît le superflu. II est, sinon rigoureusement démontré , du moins , fort probable^ que la moyenne du revenu s'élève aujourd'hui en France à i5o francs au moins. Il est donc
permis d'évaluer à 5 nullard» le revenu lotai que notre pays doit produire , pour aaMirer rejû^tenoe de 33 «lillîom d'habitanis*
Sur ee bénéfice net de toutes les cultures, de toutes les industries, de tous les commerces, quelle part doit être équitablement attribuée au commerce extérieur ?
La valeur des importaticHis par navires françaii s'élève, année moyenne, à 353 millions. Cette somme procure aux armateurs un bénéfice net qui ne dépasse pas 6 pour loo, et qu'on peut estimer à 1 5 millions et demi.
La valeur des exportations par navires étrangers s'élève à 485 millions. Si nous fixons à i6 pour I oo le bénéfice net des producteurs des marcbandises exportées, nous ne resterons pas au-dessous de la vérité. C'est une somme de 48 millions et demi.
Enfin I la valeur des exportations par navires français s'élève à 33 1 millions. Je fixe encore k j o p. 1 00 le bénéfice net des producteurs des marchandises exportées , et je suppose que le bénéfice net des armateurs s'élève à 6 p. i oo ; c'est en tout 1 6 p. 1 00 1 ou une somme de 37 millions.
Le bénéfice «et que nous procui\e le commerce fatérîeur s^élève donc à lOi millions environ, ou
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un peu plus de la cinquantième partie du revenu total de la France.
La question n'est pas là^ me dit-on. Peu importe de savoir si le commerce extérieur contribue pour une part plus ou moins grande à la prospérité du pays. Peu importe de savoir si nos colonies forment elles-mêmes une partie plus ou moins importante de ce commerce extérieur. Peu importe de savoir si* k^ France trouve ou pon dai^ la pos-^ session des colonies une source de revenus. Il suffit que les colonies soient indispensables à la conservation et au développement de notre marine.
J'entrerai franchement dans la question.
Je ne me demanderai pas si la puissance maritime a gardé son rang ; si , dans nos grandes luttes de la révolution et de l'empire , les destinées des peuples se sont décidées sur terre ou sur mei^ , à Rivoli ou à Âboukir; si les opérations navales, en perdant de leur importance, n'ont pas rétréci leur théâtre, et, quittant les immensités de l'Océan, ne sont pas venues se concentrer dans cette Méditerranée , foyer de la vie de l'Europe et du monde entier , où se réunissent et se rencontrent tous les intérêts , où le nouveau monde vient à son tour rendre à l'ancien les visites qu'il en a reçues pendant deux sciècles. Je ne me demanderai pas si la supériorité maritime n'appartient point nécessairement
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aux nations, qui, comme les États-Unis et la Grande-Bretagne, voient dans cette supériorité la condition même de leur existence. Je ne me demanderai pas si l'activité et la liberté croissantes des relations conunerciales ne doivent pas établir entre les peuples des besoins réciproques, dont la guerre même ne pourra retarder la satisfaction, et si nous ne touchons pas à une époque où les es<cadres s'ouvriront toutes pour laisser passage aux convois, et où il sera vrai de dire que, loi*sque le pavillon ne couvre plus la marchandise, c'est la marchandise qui couvre le pavillon.
Non. Je suis de ceux qui veulent que la France soit respectée partout, que partout elle garde ou reprenne la place qui doit lui appartenir. Je n'y regarderai donc point de si près, lime suffit que la prépondérance navale soit considérée , encore aujourd'hui, comme un élément essentiel delà puissance d'une nation. Cela me suffit , pour accorder tout ce qui est nécessaire au maintien et à l'accroissement de nos forces de mer.
Je ne demanderai pas non plus s'il est vrai de dire , ce qu'on a tant répété , que la marine militaire ne peut naître qu'appuyée sur la marine marchande , et recevant d'elle des matelots exercés. Je ne me demanderai pas s'il en était ainsi des Romains , qui , trouvant une galère carthagi-
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poise échouée au nvag^^amsirubirent sur ce nich dèle de grostters vaisseaux, etinomphèrentdeCai*-» ihage sur ces flots même babiuiéa à son emf^ûre; s'il en était ainsi de Pierre le Grand, lorsqu'il co* pait, lui aussi, des modèles de navires, dans les chantiers qu'il avait ouverts, et quand, le lende-r main , il enlevait aux Suédois la Baltique , étonnée d'être soumise à ce nouveau maître; s'il en était ainsi de Louis XIV, lorsqu'un jour, il lui vint à l'esprit de créer une flotte, et que cette flotte, créée la veiUe, disputa la souveraineté des mers aux vieux amiraux de la Hollande , de l'Angleterre, et maintint la supériorité du pavillon français jusqu'à la fetale rencontre de la Hogue.
Je ne me demanderai point enfin, s'il n'est pas prudent de tenir compte de cette grande révolution qui s'annonce et s'accomplit simultanément sur la terre et »ir la mer ; de cette révolution qui, malgré les regrets et la résistance bien naturelle des marins, s'empare de nos navires ipom les transformer ; qui renverse les mâts, coupe les cordages ^ netUne le pont ; qui , à la place de tant d'homnaes occuqpés à la manœuvre , de tant de matelots , de taut de mousses courant sur les vergues, ouvrant ou resserrantlesailesdu vaisseau, metàboidunsimplechaufi fear et le charge d'entretenir son foyer ; qui, avec ses deux roues , dépasse les plus tins voiliers , se
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Ht des v^stA ) et prend toujours dans an combat la position ^1 lui convient ; qui ne rencontre d'autre obstacle que la difficulté des approvisionnements de combustible 5 et qui voit cet obstacle levé par une autre révolution , celle qui a resserré dans la Méditerranée le théâtre des opérations navales.
Encore une fois je ne veux pas aj^rofondir ces doutes. La question est trop grave pour qu'il soit permis d'apporter » pour la résoudre, ^utre chose que des faits constants , des vérités mathé* matiquement établies. JTadmets donc comme vraies ces deux assertions : la France doit avoir une grande marine militaire; cette marine mihtaire ne peut exister sans une grande marine marchande.
Mais on ajoute que cette marine marchande a besoin des colonies pour se développer. Cest cette troisième assertion que je conteste seule , et que je demande la permission d'examiner à fond.
Sur 489 millions de valeurs que transporte, année inoyenne , notre marine marchande , le commerce colonial (en y comprenant la grande pèche) absorbe seul 116 millions ; c'est-à-dire 24 p* 100, ou le quart environ.
Tel est le rapprochement victorieux par lequd on prouve imperturbablement, à quel point les colonies sont nécei>saires à notre marine marfïhande.
Mais 9 ne voit-on pas que la force de Vargument s'accroît, en raison même de la décadence de cette marine? Ne voit-on pas que ce chifire immuable de 116 millions, exclusivement réservés à nos vaisseaux, ne constituerait plus le quart seulement, mais la moitié de nos transports, si, au lieu de 480 millions, nous n'en transportions plus, en tout, que 240? Ne voit-on pas, que si notre commerce en concurrence disparaissait en^ tièrement (comme, au reste, nous en sommes menacés) , le rôle de nos colonies deviendrait plus important et plus triomphal encore , puisqu'elles alimenteraient à elles seules, la totalité de notre commerce maritime !
Qu'on cesse donc de citer cette proportion si vantée ! Elle est plus accusatrice à elle seule , que tous les raisonnements que je pourrais présenter. Quoi! nous en serions venus à un tel point d'impuissance et de discrédit, que, dans notre commerce avec le monde entier, il faudrait donner la première place à nos relations privilégiées avec trois petites iles! Quoi! une navigation annuelle de 116 millions, de 200,000 tonneaux ; voilà l'espérance de notre marine militaire ! voilà le fondement de cette supériorité, qu'on veut reconquérir à tout prix ! Quoi ! cinq ou six mille matelots, employés à naviguer de la métro-
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pôle aux colonies et des colonies à la métropole ; voilà la pépinière de nos équipages de guerre! voilà la base d'un avenir, qu'on nous accuse de compromettre !
La rougeur me monte au front, quand j'envisage ces pauvretés. Il faut bien , cependant , avoir le courage de sonder nos plaies » si nous voulons les guérir.
Oui, il est vrai (à la bonté du système adopté jusqu'à ce jour) , il est vrai que notre commerce avec les colonies constitue le quart de notre commerce maritime avec le monde entier. Oui , nous marcbons rapidement vers l'beure où ce commerce nous restera seul. Oui, du second rang nous sommes descendus au troisième. Oui , l'interven*^ tion des étrangers dans notre conmierce en concurrence a presque doublé depuis dix années.
Oui, tandis que la Suède transporte elle-même quatre-vingt-seize tonneaux sur cent importés ou exportés chez elle"; tandis que les États-Unis en transportent quatre-vingt-six, rAutriche soixantequinze, la Prusse soixante-treize, l'Angleterre soixante-dix, les Deux-Siciles soixante-dix, les villes anséatiques quarante-buit , le Danemark quarante-sept; la France aujourd'hui, n'en transporte plus que quarante.
Ne dites pas que, si nous sommes exclus de
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toat domménce en ooncufrenoe, il nous restérd du moins la navigation coloniale , et que, pluB notre marine est privée des autres transports, plus il importe de lui réserver celui-là. Ne le dites pas. La France n'accepterait point cette consolation dérisoire. Elle aimerait mieux ne pas avoir de marine j que d'en avoir une repoussée par tous les peuples étrangers , repoussée par ses propres négociants , quand ils sont libres de dioisir, et imposée, de par la loi, comme un inconvénient, comnoe une charge, comme «me aggravatioù dernière d'une situation déjà déplorable, à qudqoes milliers de producteurs coloniaux.
J'ai le droit de conclure^ que notre navigation privilégiée , insignifiante en elle-même, a été inu^ tile au développement de notre commerce mari*^ tinte, puisqu'elle compte, elle chétive, pour un quart de ce commerce* Irai-je jusqu'à prétendre qu'elle lui a été fuiaeste , et que notre rapide déca«* dence doit lui être attnbuée ? JTauiai la modéra^ tion de ne pas le Ëiire ; de ne pas demander ocnaipCfi au monopole, de l'ineitîe «m nous sommes reistés jusqu'ici , de ne pas &ire sentir à <|ael point la certkude d'exécuter seuls, chèi«ment 'Oa non, bien tm mal, unoertain genre d'^opërations^ estpnopre à engourdir des esprits aussi peu portés que les nôtres «ux aventures eommenciales*
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Ma» je désire indiquer les causes de cette cberté, si ioconcevable , qu'au premier abord od est tenté de se demander si nos matelots sont moins grands , moins forts , moins intelligents ou moins adroits que ceux des autres nations. On ne l'expliquera plus sans doute par les prindpes de prudence et d'humanité que nos règlements seuls auraient la gloire de ne pas fouler aux pieds. On ne nous dira plus que, si nous naviguons plus chèrement que les autres peuples, nous avons la consolation de compter, proportion gardée , un nombre \n&* niment moindre de naufrages. Les éloges ont cessé d'être de mise, depuis que M. Charles Dupin a apporté d'inexorables chiiEres à la tribune de la chambre des pairs. Tout le monde sait aujourd'hui que, sur cent mille tonneaux, les Étaf>-Unis en perdent sept cent quatre^ingt-onze, et la France deux miUe sept cent soixante -trois, jius du trijde.
Si nos règlements n'ont pas protégé la vie des hommes , ils ont aocni bien inutilement les dépenses de noire navigation marchande. On s'accorde à le reconnaître; les équipages exigés, les étate-majors surtout, sont beaucoup trop considérables. Il ne suffit pas de le reconnaître* H £iut agir, et agir prûmptement ; car le mal iait d'incontestables progrès , et biemâc il ne sera plqs tenopa
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de détourner au profit de notre navigation en cOn^" currence, ces efforts que le gouvernement s'obstine à concentrer en pure perte sur la conservation de notre navigation coloniale.
Le vice que je viens de signaler n'est pas le seuL S'il est évidentquelenombredeshommesemployés sur chacun de nos vaisseaux est trop considérable^ il est plus évident encore que ces vaisseaux ont eux-mêmes une capacité beaucoup trop faible. Si chaque homme d'équipage porte aux Etats-Unis dix-neuf tonneaux^ en Angleterre dix*huit , et en France douze seulement ; il est également vrai que la capacité moyenne des chargements , qui s'élève à cent quarante-^deux tonneaux pour les navires étrangers, ne dépasse pas soixante -quinze tonneaux pour les nôtres.
Et il n'est pas inutile de remarquer que ces deux faits sont intimement unis; qu'ils marchent l'un avec l'autre , comme une cause et sa conséquence immédiate.
Ainsi , prenez en France tous les genres de navigations ; ne négligez que les grandes pêches ^ qui exigent des équipages particuliers et disproportionnés aux chargements; vous verrez la navigation coloniale , dont les chargements moyens s'élèvent à deux cent cinquante-huit tonneaux, porter aussi dix^neuf tonneaux par homme
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d'équipage ; la navigation de cabotage d*une mer à l'autre , dont les chargements moyens s'élèvent à cent trente-deux tonneaux , porter quinze tonneaux par homme; la navigation en concurrence, dont les chargements s'élèvent à quatre-vingt-un ton* neaux, porter dix tonneaux par homme; enfin la navigation de cabotage dans la même mer, dont les chargements ne s'élèvent qu'à trente-trois ton** neaux, ne porter que huit tonneaux par homme.
Je ne me harsarderai pas à dire , jusqu'à quel point la puissance réglementaire , dont on a tant sl)usé dans d'autres cas, pourrait intervenir utile^ ment dans celui-ci, et faire pour les autre& navigations ce qu'elle a déjà fait avec succès pour la navigation coloniale. Il me suffît d'avoir appelé , rar les deux vices essentiels de notre marine , l'attention du gouvernement et celle du commerce , dont les intérêts sont compromis. Il m'a suffi de leur montrer à la fois, et l'impuissance des colonies pour nous donner une marine , et l'efficacité que pourrait avoir la réforme de nos usages et de nos règlements sur la madère*
S'il est faux que la puissance maritime naisse de la possession des colonies , il est très-vrai que la possession des colonies résulte habituellement de la puissance maritime; il est très-vrai que les colo» nies ne peuvent être conservées que par un peuple
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qui itoaiine en souverain sur les mers. Et c est ici la seule réponse que je croie devoir faire à ceux qui voient dans nos colonies de fortes positions milîtaîpesk
Qu ils parcourent Thistoire du dernier siècle ; ik y verremila perte de nos îles marquer, avec une régularité effrayante, le commencement de toutes nosguerres. En 1 769 , les Anglais s'en emparent , et les gardent jusqu'à la paix qui termine la guerre deSe{M;-Âns.En 1794^ ils rentrent en possession, et y demeurent jusqu'à la paix d'Amiens. En 1809^ ils s'installent de nouveau , et restent les maîtres jusqu'à la paix de Paris. Enfin , en 181 5 , ils font encore valoir sur nos îles ce droit qu'ils n'ont pas^ laissé prescrire, de les garder pendant la guerre, à k diarge de les rendre^ en partie du moins, après ta conclusion de la paix.
Certes , je suis autorisé à dire de nos coloniesee que je disais, il y a quatre ans (et j'en suis fier), de notre possession d'Alger : quand les avantages maritinies et commerciaux , dont on parle tant y seraient aussi démontrés qu'ils le sont peu , une seule considération devrait suffire pour empêcher la GOi^tinuation de nos sacrifiâmes ; c'est la certitude qu'ils profiteront à d'autres, et qu'au premier coup de canon , Alger cessera de nous appartenir.
Quelque profonde que fût ma conviction à cette
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époque, j'étais lom de croire que les éyénementa cluasçnt Tenir la jmtifîer si compléteti^nt et si vite; j'étais loin de croire que, quatre ans à peine écou^ 1é3, uow aurions cinquante mille hommes dan»
FAIgérie; que nous j occuperions des postes aussi excentriques que Constantine,et que noua serions à la veilh d'accepter la proposition ironique dn gé^ n^ral habile qui, après avoir commandé glorieux cernent en Afrique , dédarait à son retour qu'il se portait garant du succès, si on lui donnait cent xtàlin hommes et cent années !
Quand les choses en sont là, la question est ju^ gée pour tout le monde* On peut encore ne pas nvoueràla tribune ce qn^on pense dans son cabineti €8 qu on répète dans son salon. On peut avoir une opinion pouT ses amis , une autre pour le public: Mais au fond, personne ne suppose que la France puisse laisser cinquante ou cent mille hommes de ses meilleures troupes de l'autre côté de la Méditerranée , quand elle aura à vider en Europe une querelle sérieuse. Personne n'oserait le conseiller dans l'occasion , elle terme d'une entreprise insensée et stérile, que nous n'avons eu ni le coui:age d'abandonner, ni le courage de restreindre ; ce terme est marqué pour les esprits les moins clairvoyants.
J'aurais pu me contenter de faire valoir pour
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tes colonies un argument semblable ; mais j^ar Touki ne laisser planer aucun doute sur cette^ graye question : Les intérêts maritimes , commerciaux ou militaires de k France peuyent^ib être compromis par l'abolition de Fesclayage ?
J'ai montré, d'une part, que la conservatioli des colonies n'assurait à la France ni une source d& revenus j. ni une position militaire , ni un élément essentiel de supériorité navale. J'ai montré, d'autre part, que la perte des colonies elles-mêmes n'était pas le corollaire indispensable de la suppression du régime colonial. J'ai montré enfin que ce régime, également cméreux aujourd'hui pour les colonies et pour la métropole, était frappé de mort par une cause spéciale, et parfaitement étrangère au grand changement que je sollicite avec ardeur.
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CHAPITRE V
Intérêt des coloDf .
A NE considérer que leurs dédarations et leurs démarches , on devrait croire que les colons sent intéressés à la conservation du statu çuo; que le moindre changement doit compromettre leur fertune I et même leur existence.
Sans égaler la violence des Américains , ou ceUe de l'association anglaise qui, sous le nom de colonial Ghurch-Union , chassait brutalement les abohtionistes de la Jamaïque ^ et luttait d'autorité et d'influence contre le gouverneur de râe,*kios co« Ions, depuis qu'il est question d'émanciper leurs nègres , ont fait constamment preuve d'une passion intolérante, qui ne contrastait que trop avec l'indifférence glaciale du pubhc français. Dans leurs écrits , dans leurs pétitions, dans leurs votes, on voit percer une animosité mal déguisée, et cette disposition haineuse qui porte à suspecter les^ intenlionà de ses adversaires. Évidemment, la résis-
86 ]l8GI.AyiaB et tAàlTI.
tance aux réformes est depuis longtemps leur pensée dominante ; et leurs sacrifices, pour atteindre à ce but y ne se sont pas renfermés , bien s'en faut , dans les affectations officielles de leurs budgets. H est assez curieux de lir^^ dâbft là dernière déclaration de la cour des comptes , la mention de ces opérations non justifiées , de ces nouveaux fonds secrets Y créés aux colonies contrairement à toutes les règles , dénoncés à la cour par le ministre de la marine ^ et qui , tous le titre asset^ intelligible de Jimds «K la disposition des délégués pour dé* penses à /kire eH France dans t intérêt des colonies ^ ou sous celui de dépenses particulières du conseil colonial ^ ne se sont pas élevées, pendant lés trois dernières années, à moins de 44^9000 fr.,. savoir : si ,000 à la Guyane, 1 o5,ooo à TIle^Bourvbon, 110,000 à la GuadieIoupe> et 12,000 k la Martinique.
Il importe de vider cette question préjudi* cîelle ; il faut que l'cwi sache « en France ^ que IV holition de l'esdavage est réclamée par Imtérêt \iesï entendu des propriétaires d'esclaves; il faut auSfd qu'on le sadie aux colonies* Car le concours des colons est utile, si non indispensable, au succès dfes mesures d'affranchissanent; et pour obtenir leur concours, il n'est pas moins nécessaire de dissiper tous les doutes légitimes, qui peuvent
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eDcore exister dans leurs esprits , que de leur faire connaître la résolution ferme , arrêtée, et irrévo* «cable de la métropole.
On ne conçoit pas bien, au premier abord,. comment les colons peuvent hésiter ou se méprendre sur leurs véritables intérêts; conmaent ils peuvent ne pas appeler de tous leurs vœux la fin de cette situation exceptionnelle , violente , où leur droit n'est plus reconnu par personne, ni par les mai* très, ni par les esclaves , où Taliranchissement de toul: un archipel les menace d'une contagion prochaine , où la crainte de l'insurrection est suspendue jour et nuit sur leur tête comme Tépée de Damoclès. On ne conçoit pas qu'ils n'aient point hâte de connaître la solution de ce terrible problème^ qu'ils n'aient point hâte de faire disparaître cet édifice chancelant, qui peut s'écrouler un jour, et les ensevelir sous ses débris.
Pour expliquer ce phénomène moral, il suffirait peut-être de consulter l'histoire, et de se der mander, isi jamais une tyrannie a reculé volontairement. Mais, je crois qu'il y a autre chose dans la prisée de résistance qui anime nos colons. Il y a , d'un côté , la crainte d'être dépouillés sans in-^ demnité suffisante (et, à cet égard, mon avis bien formel, est qu'il faut les rassurer sur-le-champ). De l'autre, il y a une appréhension vague, qui
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nait du spectade de ce qui se passe aux États- Unis.
Gomment ne pas redouter les conséquences d'une émancipation , quand on voit un grand peuple , fier de son indépendance , fier des principes de liberté démocratique qu'il a déposés dans ses lois, conserrer rèsclavage, que sa religion, que sa conscience condamnent, Fesclayage, qui entrave son industrie, qui menace son avenir, qui fait son insécurité au dedans , et sa honte aux yeux de l'étranger, le conserver, dis-je , par cela iseul , qu'ils pressent la guerre d'extermination qui suivrait de près Vaffrancliissement ?
Et c'est bien là le sentiment douloureux qui pèse sur l'Union américaine. C'est cette conviction seule, qui défend aux propriétaires du Sud de briser les fers de leurs esclaves. Cest elle qui, dans le sein même du congrès, crée ces majorités formidables , toujours prêtes à étouflfer toute discussion, à repousser toutes les plaintes par l'ordre du jour. Dans les états du Sud, comme au congrès, on se souvient des paroles prophétiques de JeflEerson, qui, tout en déclarant que l'afiranchissement des noirs était clairement écrit dans le livre des destinées, ajoutait : «Il est tout aussi certain , que les deux races, également libres, ne pourront vivre sous le même gouvernement. »
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Je n'entends pas justifier; j'explique. Ce que je ne Justifierai surtout pas, ce sont les violences de langage , et ces autres violences trop réelles qu'eUes provoquent.
Quand un homme entouré , dit-on, de l'estime publique , ne craint pas d'écrire ces mots atroces : « Déclarons, par l'organe des journaux, que la question de l'esclavage n'est pas et ne sera pas mise' en discussion ; que , du moment où un individu essaiera de nous endoctriner sur ses maux et son immoralité, on lui coupe la langue sur-lechamp, m Quand les mêmes paroles sont répétées par les personnes les plus considérables du pays; faut-il s'étonner que le peuple y réponde par les émeutes de New- York , de Boston, de Baltimore et de Cincinnati, par l'incendie du couvent de Charlestov^n , et la profanation du sanctuaire , par les attentats commis sur les élèves du collège Marion? Faut-il s'étonner, s'il détruit lesmaOesà Charlestown , s'il pend des hommes par douzaines , et sans forme de procès à Yicksboui^, s'il en brûle à petit feu , et en plein jour , à Mobile ou à Saint-Louis ?
Encore, ai-je tort de dire : le peuple. Les gens comme il faut ont été partout en majorité ; et nulle part, les magistrats n'ont voulu voir; nulle part, la force armée n'a voulu réprimer; nuUe
part, la presse n'a voulu dénoncer ces crimes odieux à Findignation des autres états. Ah! je comprends la profonde douleur que dut éprouver Ijafayette lors de sa dernière visite aux États- Unis , lui , qui avait vu les soldats noirs combattre à côté des blancs , pendant la guerre de la révo* lution.
Mais, je ne croirai jamais, pour ma part, que sur une question aussi essentielle , un peuple tout entier puisse être et persister longtemps dans Terreur. Je ne croirai jamais qu'il n'y ait rien de réel , derrière ces appréhensions si générales et si durables , que les générations transmettent aux générations , qui , loin de s'atténuer, s'accroissent sans cesse, et font taire toutes les révoltes du cœur, toutes les protestations de la conscience. Ces passions , souvent criminelles , ne sont pas toujours aveugles. Les états du sud de FUnion doivent avoir des motifs sérieux de craindre. Et je dois les chercher, pour établir la complète inexactitude de Tassimilation qu on veut établir entre la situation de nos îles et la situation de ces états.
Le danger que prévoient les Américains résulte de la combinaison de trois éléments : la dififérence physique, visible, ineffaçable, qui sépare les esclaves des maîtres; la proportion numérique des
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noirs et des blancs ; enfin, l'incompatibilité des deux races.
La difiërence extérieure qui sépare les maîtres des esclaves est un fait dont M. de Tocqueville a signalé avec wSon talent ordinaire la haute gravité , et qui distingue profondément l'esclavage moderne de l'esclavage antique. A Rome, il suffisait de dire à un esclave : Tu es libre ! pour qu'il se confondît presque aussitôt dans la masse des citoyens ; et si l'avilissement moral , suite ordinaire de la servitude, pesait encore sur lui ; si son chapeau d'affranchi , si ses cheveux coupés au temple de Féroniè le faisaient remarquer pendant le reste de ses jours; son fils, au moins, ne portait plus après lui aucune des traces visibles de son origine. Ce que n'avait pas accompli la formule d'affranchissement, le temps seul, et un temps assez court, achevait de l'accomplir. L'égalité et la liberté se donnaient la main.
Aussi, quel rôle ne jouent paslesaffi-anchis dans cette société , dont une convention légale les avait seule séparés ! A eux , la supériorité de l'intelligence. C'est l'affranchi Térence qui distrait les Romains des vicissitudes de la troisième guerre punique ; c'est Horace , le fils d'affi-anchi , qui chante le naissant empire d'Auguste. Auxaffran-i chis, les honneurs, les places, le gouvernement.
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L'empereur Macrin est un affiranchi, comme Phèdre le fabuliste. Chez nous , il en est autrement. La liberté ne fait pa& de Tesclave un af&anchi, dont le fils sera confondu dans la foule des citoyens ; elle en fait un homme de couleur^ dont le fils et le petit- fils seront hommes de couleur, dont les derniers descendants n auront qu'à se montrer pour qu'on dise : Leur père était esclave 1
Voilà une difficulté réelle ; mais on comprend^ qu'à elle seule, elle ne peut rendre périUeuse pour les maîtres toute mesure d'affiranchîssement. Pai> tout où la proportion numérique des noirs et des blancs assure à ces derniers une immense supériorité j peu leur importe que quelques nègres libres viennent se perdre dans la foule. Les plaintes qu'ils oseraient proférer j sont étouffées ; leur mécontentement, quelque légitime qu'il soit, ne peut devenir un danger. Aussi, les états du nord de l'Union , où le nombre des esclaves était peu considérable , ont-ils pu les affranchir sans crainte aucune. Tout ce qu'ils ont fait pour atteindre ce but leur a réussi. Les modes d'émancipation les moins préparés, les plus vicieux, ont obtenu le succès le plus complet ; ou , ! pour mieux dire , n'ont produit que ces maux individuels, que les gouvernements ignorent, et que la publicité n'enr» registre pas.
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Les états du Sud ne sont pas dans une situation aussi heureuse. Le nombre des esclaves y fait un devoir de la prudence ; il défend d y tenter ces expérieùcies hardies du Nord , ces émancipations brusques^ générales, à jour fixé, qui auraient l'inconvénient immense de grouper, de réunir, en les appelant ensenible à l'indépendance, tous led individus d^un peuple opprinté , qu'il faut scinder, diviser j au contraire, par des manumissions par^^ tiellesiet successives; qu'il faut initier peu à peu au^ lumières , à la propriété , aux intérêts des blancs , de manière à dénationaliser en quelque sorte avant d'affiranchir, et à empêcher que la confraternité de l'esclavage ne se retrouve entière par delà la liberté.
Mais pourquoi l'émancipation graduelle et sage a-t-elle alarmé les états du Sud, à l'égal d'une émancipation générale? C'est que chez eux, à la difficulté qui naît d'une différence physique entré le maître et l'esclave , à celle que crée le nombre des noirs, vient se joindre une troisième difficulté, plus grave à elle seule, plus insurmontable, plus effiayante que les deux autres réunies , l'incompatibilité des races ; c'est que, dans cette série ascendante d'obstacles et de périls, ils ne s'arrêtent ni au premier degré , où tout est permis , où la sécurité des blancs ne peut être compromise par aucun
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acte, quelque insensé qu'il puisse être; ni au'se^ cond» où une marche sageiùent progressive est commandée à la fois par Vintérét des maîtres et par celui des esclaves; c'est qu'ils atteignent le troisiènie 'degré , et qu'il leur est difficile d'espé-» rer que la prudence même , la lenteur et l'habileté des transitions puissent prévenir une lutte entre les deux races, quand elles seront libres toutes deux y quand Fégalité de droit sera proclamée , ^ qu'il faudra accorder une égahté de fait, que le» mœurs repoussent avec une indomptable énergie ; c'est qu'ils ne croient pas pouvoir assurer par au* cune mesure la possibilité d'une vie commune entre deux peuples que séparent la haine et le mépris ; c'est qu'ils ne croient pas pouvoir faire que la substitution de l'un à l'autre, si elle doit avoir lieu, s'opère par des moyens pacifiques et réguliers.
Quelque exagérée que cette conviction puisse me paraître, je suis assurément frappé de la force des motifs sur lesquels elle s'appuie. Le dernier, sur-^ tout , est bien menaçant pour l'avenir. Je me hâtQ d'ajouter qu'il n'existe pas à notre égard.
L'incompatibilité des deux races ( qu'on le sache bien) est entièrement fondée sur l'orgueil et la dureté des blancs. Elle n'existe aucunement dans les îles espagnoles; elle est trè^faible dans les nô^ très ; elle est profonde et invincible dans les co-
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Ionien de la Grande-Bretagne et aux États-Unis. Partout où la race anglaise a pénétré, elle a apporté ^vec elle cette morgue intraitable qui repousse les sympathies , qui refoule brutalement chez les inférieurs toute espérance d'une égalité future. Ces hommes qui^ seuls, à Cuba , font retentir le fouet dans leurs plantations; ces hommes qui , à la Ja^ maïque, ont mieux aimé interrompre leurs as^ semblées, que de les continuer mêlés aux anciens esclaves que la loi vient d'élever à leur niveau ; ces hommes sont bien du même sang que ceul qui , aux Etats-Unis , en dépit des droits conférés aux nègres affranchis , leur interdisent Taccès des tribunaux , des théâtres , des églises ; qui ne consentent à voir en eux ni des citoyens ni des hommes , et qui leur font une existence si dure, si laborieuse, si impossible , que ces malheureux restes d'une race opprimée disparaissent rapidement , et que lea tableaux de mortalité constatent poiir les noir» libres de Philadelphie , une proportion de décès presque double de celle des blancs.
J'ai dit que les choses se passaient autrement dans nos colonies ; les preuves abondent à l'appui de cette assertion. Si, aux Etat»-Uni^, les hommes de couleur ne peuvent s'asseoir comme jurés sur le banc où la loi les appelle ; chez nous, ils reçoivent des mains des gouverneurs, avec le conspnte-
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ment des conseils coloniaux, les épaulettes d'officiers dans les milices ; et là, le noir commande au blanc y il punit ses fautes , il châtie ses insolences. Si , aux Etats-Unis » les hommes de couleur périssent de misère au milieu de la répulsion géné^ raie ; chez nous ils achètent des terres. Que dis-je ? ces nègres , nés pour la servitude , possèdent des esdayes à leur tour; ils donnent ainsi le démenti le plus éclatant et le plus pubHc au principe de la distinction des races. Et qu on ne croie pas que les faits dont je parle soient de rares et insignifiantes exceptions. Le septième des propriétés et des esclaves de nos colonies appartient aux hommes de couleur; et malgré Fesprit qui a présidé à la fixatkm du cens d'électorat et d'éligibilité , ils comptent cent vingt^huit électeurs sur huit cent dix-neuf k la Martinique ; ils y comptent quarante-huit éligibles, possédant en biens fonds une valeur supérieure à 60 mille francs.
Ce n est pas tout. Les hommes de couleur se sont assis dans les conseils de nos colonies. A la Guyane, ils ont deux représentants élus par des collèges où les électeurs blancs étaient en majorité. A Bourbon, ils ont fait partie de cette grande assemblée qui , formée en 1790, par suite des décrets de la constituante , s'empara de tous les pouvoirs , repoussa les agents Bacot et Bumel , chargés de faire exéçu-
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ter les décrets pour Fabolition de l'EBclayage, déposa le gouyerneur de file , rççut des ambassadeurs de Tippo-Saïb, lui envoya des secours contre les Anglais , et ne se démit de son autorité qu'en i8o3, après treize années d'un règne absolu.
Il me semble impossible de méconnaître une différence aussi marquée. Ce n'est pas la seule^ Je soutiens que la proportion numérique des deux races est moins menaçante dans nos colonies, qu'elle ne l'est dans les états du sud de l'Union américaine.
Qu on ne se bâte pas trop de crier au paradoxe. Qu'on ne me cite pas des cbifires que je connais , et sur lesquels même je. m'appuie. Oui, dans le Maryland , le nombre des nègres est inférieur à celui des blancs; dans laVii^inie, il le balance; dans la GaroUne du sud , il ne le dépasse pas de beaucoup ; tandis que, dans nos îles, il est triple. Le fait est vrai , et je m'en félicite.
Ceci demande quelques explications.
J'ai dit plus baut, qu'après l'extinction complète de l'esclavage , l'une de ces trois hypothèses devait se réaliser : ou lutte violente entre les deux races , ou vie commune, ou substitution lente et pacifique de Tune à l'autre.
J'ai prouvé que , Dieu merci , nous n'avions pas à nous occuper, pour notre compte , de la première
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hypollièact, impossîMe dam um Iles , si Ton n'y néglige pas les leçons de l'expérienoe la plus vulgaire*
Quant k la seccmde , je ne la crois pr(^)able en aucun pays. A défaut d'inoompatilnlité ^ il existe eotxe les deux races une diiOS&renœ trap réelle et trop durable, pour qu'on puisse imaginer qu'elles démêleront januiîs entièrement.Nous le voy onsdans ^osocdonies mêmes, où le préjugé a bien moins de fcxce qu'aux États-Unis , et où cependant les ma-riages, entre les blancs et les personnes de couleur, autorisés depuis vingt années par la législation, se sontsipeumultipliés, quelestroismariages qui ont été célébrés à la Guyane, en 1 836, entredes blancs et des femmes de couleur, ont été cités comme des Ëiits dignes de remarque. Toutefois, à moins de supposar que le nombre des mulâtres s'accroitra ^vepune grande rapidité ; quece peuple mixte viendra s'interposer entre les deux autres , et finira par les absorber ; il est difficile de croire que les Uancs et les noirs libres continuent longtemps à vivre dws cet état de justa;«position fatigante, où leurs génies seraient également comprîmes.
JNous n'avons donc à nous occuper que de la troisième hypothèse. Mais d'abord, disons ce qu'il &ut entendre par cette substitution pacifique et régulière d'une race à l'autre. J'entends par-là que.
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videnoe, sans spoliation , la race destinée à domîner gagnera sans cesse le terrain que l'autre ne cessera d'abandonner ; que l'une achètera, et que IVftutne vendra; que l'une reûevradesémigratioBsdu dehors ^ et que l'autra émigrera peu à peu ; qu'enfin un jour viendm où , par une suite de contrats librement consentis , et par la fc^ce même des choses , l'une se ttouvara maîtresse de toutes les propriétés, de toutes les industries, de toutes les influences; tandis que l'autre ne sera pkis repré^ sentée cpie par quelques individus perdus dans une foule, dont ils altéreront à pane l'homogéiiéité. Tdleest la scdttti(Mi la plus vraisemblaUe «t h plm heureuse à la fois du grand problème de l'émancipation, n est ÊicUe de comprendre à quel point ceUe solution doit être seoondée dans nos odonies et dans les colonies angbêes, par la grande infériorité numérique des blancs. Cette infiériorité , qui serait une difficulté et un péril de plus dans les états du sud de l'Union , par^ qu'ils touchent à d'autres états blancs , parce qu'ils font partie d'une confédération que les blancs gouvernent, pai-ce que la substitution éventuelle de la race noire à la race blanche ae saurait y être admise; cette infiériorité, dis-je, est un bienfait dans «es lies isolées du monde entier, indépendantes par
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leur position , et qu'aucune nécessité sociale ou politique ne réserve exclusivement aux Européens. Elle est un Inenfait , car elle rend le doute impossible. Or, le doute ici, c est la lutte. Si les blancs pouvaient se croire en état de conserver ce sol qu ils sont déjà forcés de partager avec leurs anciens esdaves , ils ne se résigneraient pas à les voir envahir prc^ressivement toute sa surface. Ils essaieraient peut-être de résister. Mais Vévidence est trop palpable. Les destinées des deux peuples sont trop clairement écrites dans les chiffres et dans les faits. Si les affirainchissemênts volontaires ont suffi pour former une classe de couleur, qui possède la septième partie des terres , qui a envahi les grades de la milice, les collèges électoraux et les conseils représentatifs; que sera -ce quand plus de deux cent mille esclaves seront devenus libres à leur tour? La place des anciens maiti^ sera bien petite alors ; je le répète avec conviction et sans regret.
La certitude de cet avenir présente un autre avantage qui n*est pas à dédaigner. Il nous dis^ pense de tenter, »i pure perte, des expériences -coûteuses.
Je crois que la pensée d'épuiser une race par l'exportation n'est destinée à réussir nulle part. Quand il s'agit surtoutd'une exportation lointaine, les difficultés s'augmentent dans une proportion
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telle , qu'on ne peut espérer aucun résultat sérieux. La société américaine de colonisation est-dle sin* cère dans l'intérêt qu'elle témoigne aux esdaves? J'ai déjà dit quel, motif de douter je trouvais dans sa composition même, dans les noms et dans la conduite de ses chefs. Cependant je ne regrette pas , tant s'en faut , que trois ou quatre mille noirs aient échappé à ces tortures morales et physiques, que les préjugés anglo-américains leur réservaient; et que libéria , avec son gouvernement représentatif, ses jurés, ses prêtres, ses journaux, ait donné au monde un nouvel exemple de l'esprit d^ordre et d'oi^anisation dont la race noire est câpaUe. Je maintiens seulement qu'il serait ahsurde de tenter dans nos colonies cette entreprise, dont les effets sont demeurés insensibles pour les États -- Unis » quoique son principe s'appliquât à merveille au mal qui presse et menace la société américaine. Non , ce n'est pas sérieusement qu'on à proposé , dans le sein de la commission d'Alger , de transporter sur les côtes de la régence, des nègres de nos colonies. Personne n'a pensé qu'on pût, par de semblables moyens , trop dispendieux pour être appliqués en grand, changer la situation respec* tive des deux races dans nos Antilles.
J'aimerais mieux l'opération inverse , celle que tentent en ce moment toutes les colonies anglaises^
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riaqportatîiMi deft oarriers Mancs. Je l'âp|)TOtive pour deux raisons : d'abord, parce que je stn^ certain de SOD impaîssance à modifier les rapports Bimiévkjues des. noirs et des blancs; eAsnite, parce (|U€ rien n'est plus propre à développer le tratail des noîrs Kbres, que l'exemple des blancs qui fravaiHenl conrane eux. Par ce seul fait, le travail cesse d'être , ce qu'il * été jusqu'ici , f attribut excluait d'une race, et l'un des ôgnes caractéristiques de l'esdavi^. Panr^là, il est relevé de eette flétrissùne morale, qui cootribue, autant que la nonchalance naturelle aux penple» du Midi , à entretenir Foi^veté des honames de couleur.
Si je ne pense pas que cette tentative ait des résultats asses importants pour accroître sensible^ ment la population blanche, ce n'est pas que je doute de la posrâbitité d'appliquer hs ouvriers eun^iéens aux travaux, dont on avait cru jusqu'ici que les nègres seuls étaient capables. H est bien reconnu aujounThni, qu'avec certaines précautions, les blancs peuvent travaiSbr sous le soleil des Angles; et, en effet, pendant que les colons de la Trinité cherchent à comUer, en louant dtes pions de Ift côte ferme espagnole, le vide causé par le relâchement général des travaux qui a suivi la promulgation du bîH; pendant qu'un ordre du conseil^ en date du 1 2 juillet 1837, autorise l'intro-
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ductîoD dans la Gu jaûe anglaise de naturels des Indes-OriéBlales engagés pour cinq ans; pendant qu'iine maison s'établit à Londres dans le seul but de ptDcurer aul colonies les ouvriers blancsqu^elles peuvent désirer; pendant qu'à la Jamaïque , on encourage {rir une prtrnè de 1 5 Mvres sterfing , Fimportation des ouvriers blancs; peiklant qu'on y "TOUâ une somme de 5,doo liVres sterl., destinée h fonder, pour les recevoir, une ville nouveile, dans diBCun des conotés de File ; l'expérience est déjà Aeeomplie aùt plusieurs points. Des Européens en^ gagés pom* un teiîips fixé, et venus de Madère , de Fayal, d'frlaiidë , d'Angleterre, d'Alfetnaghe, trûrdSllêtit dès ëujourd'bui dâiis plusieurs des €ol6nies anglaises à la culture du sucre, et surtout à celle du café. La possibilité d^employer des blancs n'est donc plus une simple présomption ; die est pa^ iaîtetiSfeiit constatée.
Mais je ne pense pas ^ue iiôs colotiâ préfèrent en général Mte venir de loin ^ et à grande frais , ées otïvrier^ moins habitués au climat ; quand ils ont k leur disposition vm nombre plù^ que suffi^ntdè nègres. Jèc^oncevrais, k la rigueur, tapplicationdë œ système dans les colonies anglaise^ , où Fémdndpatîon, naal préparée , compromettra probaMe^ ment les ti'avaux ; et encore, aurais -je de }a peine h compl?endre comment des cultures, accomplies
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pardes moyens si extraordinaires etsi dispendieux pourraient produire à un prix raisonnable. Dans les îles françaises, raffiranchissement successif et sagement préparé, sera loin de restreindre le nombre et l'activité des travailleurs. D n'est donc pas naturel de supposer que l'importation des Mancs prenne jamais, chez nous, beaucoup plus de développement, que n'en recevra, je l'espère, l'exportation des noirs.
Au reste, il est impossible, selon moi, de ne pas être frappé de ce qu'il y a d'admirable, de providentiel dans cette fondation de royaumes noirs aux Antilles; et de ne point bénir Dieu, de ce qu'il n'a pas permis à la main des hommes d'altérer ces dispensations visibles de sa sagesse.
Oui, il est hem que l'Européen conserva sa fortune, qu'il soit indemnisé de toutes ses pertes, même de la perte d'un droit odieux. H est boa que le nègre libre qui le remplacera achète à prix d'or l'héritage qu'il a si longtemps baigné de ses sueurs. Il est bon que cette révolution soit lente, progressive, pacifique, volontaire des deux côtés; mais il estbon aussi, il est beau, que le noir, importé parla cupidité et la violence, reste le maître de ces îles où on avait cru l'emprisonner. H est beau de voir la puissance divine transformer ainsi en bienfaits les crimes mêmes des hommes. Il y a là une expia-
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tion solennelle, dont tout cœur noble sera touché ; et nous serons heureux de pouvoir dire un jour : •De l'esclavage, de l'exploitation de l'homme par l'homme , des calculs de l'avarice et de la cruautéi il n'est resté qu'une seule chose , la civihsation d'un peuple sauvage , la conversion de millions d'âmes au christianisme 9 la fondation de nouveaux empires entre le nouveau monde et l'ancien !
Ce n'est pas tout. Cette crise, qui menace les états du sud de l'Union ; cette crise, dont j'ai tant parlé y parce qu'il est impossible de ne point y penser sans cesse ; elle éclatera un jour. Déjà, mille symptômes efiayants l'annoncent. La violence des passions trahit des craintes qui ne sont pas toutes illégitimes. Cet esclavage enfermé dans sept ou huit états, et qui ne peut plus en sortir ; car, malgré l'admission récente del'Arkansas , il est évident que l'Union américaine cherchera à resserrer sans cesse la sphère funeste où il lui est permis de vivre encore; cet esclavage , qui ne peut trouver asile dans aucun des pays voisins, tous libres ou à la veille de l'être, ne finira-t-il pas par briser ses entraves? Ne senton pas déjà que la servitude cherche à s'échapper du cercle fatal qui la circonscrit; et les pertes d'esclaves fugitifs, et ces milliers d'afiranchissements de la Virginie, qu'il a fallu restreindre par une loi , tout ne trahit-il pas un malaise croissant?
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La lutte cpii aengagera ne sera^^t-eBe poûil ime lutte à mort ^ une lutte d' eziarmmatkm ; ek ks royaumes dcdrs des AnCille» ne sont pas là, tout exprès, pout offiif UD refuge à h race proscrite , et épargaer aux UaticstNea des crimes et des pâila? Ainsi , pour ceux qui le r^ardent de kaut , tout se tient^ tout se lie d«is le gouvememeni de oe monde ; ime grande infartune se prépm«, etdé}à l'asile est ouyert , et les Boks afitandiid de Tarèhipel du Yent , tendent les bras aux noirs de laCa* roUne et de k Virginie !
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CHAPITRE VI
Bafés féttémto d*«û plan d'éoèiioiitalîoii.
Aràin déconsidérer en lui-ttfèitie le graiid problème de rémancipation , j'ai pris sor moi , de coBtenÎT longtemps mon impstience ^ et de dégager peu à peu h question principale , de cet aK liage étranger qui la défigure et la transforme aux jeux du publie. J'ai pris sur mm de balayer successivement tous ces obstacles amoncelés, qui obstruent , en quelque aorte , l'entrée de la dis« Gussion; qoi ne permettent pas d'y pénétrer Kbrement et sans préoccupation d'esprit.
' Le ps^mier ds ces obstacles, et le pins dangereux sains cbute, est Tindifiërence obstinée que k question âa l'affiranchissement des noirs a toujours rencontrée en France. J'ai dû constater, qualifier wtb9 îndilfêrefice; J'ai dû en signaler à fci foisl» CMuse etlevemède.
J'aurais voukn pouvoir croire qu'aïqouvd'iilui , le maintien de Fesdavage n'était phis soutenu en
prindpe , par personne. J'aurais aimé à me dispenser d'une démonstration y qui établit l'existence des doutes, par cela même qu'elle les combat. Mais les faits ne me permettaient point de reculer. J'ai surmonté mes répugnances. A ceux qui parlaient de l'infériorité irrémédiable de la race nj^re, j'ai cité les témoignages de la statistique , et ceux , plus irrécusables, de l'histoire. Â ceux qui prétendaient que Fesclavage n'était plus qu'un mot, j'ai montré que derrière le mot , la chose subsistait encore tout entière.
Après la question de principe , qu'abordent les hommes sincères et courageux, il a fallu s'occuper de la question d'opportunité , cet étemel prétexte des adversaires honteux de toute grande mesure. U a fallu prouver qu'il n'était pas opportun seulement , mais urgent , mais nécessaire , de poser les bases d'une réforme, qu'on ne dirige qu'à la condition de l'accepter.
Ce n'était pas tout. Les prétendus intérêts de la France se dressaient à leur tour devant moi, pour me demander compte de nos colonies , de notre commerce , de notre marine , de notre puissance nationale. Je suis descendu sur ce nouveau terrain. J'ai interrogé les chiffres, l'expérience des fiièdes passés ; et ils m'ont répondu que la possession des colonies était plus funeste qu'utile k no-
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tre prospérité et à notre influence. J'ai regardé autour de moi; et j'ai vu la condamnation du système colonial écrite dans un seul fait, connu de tous, et parfaitement étranger aux projets d'émancipation.
Enfin y je me suis arrêté quelques instants encore , à écouter les cris de détresse , que nos colons font retentir, à me demander ce qu'il y a de sincère dans leurs manifestations ; et il ne m'a pas été difficile de reconnaître, que s'ils étaient certains d'obtenir l'indemnité à laquelle ils ont droit, ils comprendraient bientôt que nul n'est plus intéressé qu'eux-mêmes, à cette révolution lente et progressive qui doit les délivrer un jour d'une propriété ébranlée . et menaçante.
Me voilà en face de la question. Je ne regrette pas le temps que j'ai mis à en déblayer les abords. Isoler une telle question , c'est la résoudre à moitié ; car elle est simple de sa nature , et sa solution doit être simple comme elle; d'abord pour être vraie; et ensuite , ce qui n'est pas moins important ici, pour être populaire.
Mon point de départ sera un lieu commun ; et je l'avoue sans honte ; car, je tiens que , les vérités anciennes , claires et incontestées , ne sont pas les moins bonnes. Celle que je présente ici, comme la base de tout mon système , peut s'exprimer en
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ces termes vulgaires : « On ne doit donner la libeité, qu'à ceux qui sont capables d'en user convenablement. »
Si cet anome n'a pas besoin d'être prouvé, il est également vrai , que lui-même ne prouve rwa , tant qu'on le laisse à l'état de formirie générale et vague; tant qu'on ne précise pas la nature et l'importance relative des diverses garanties qu'il fiiut exiger en échange de la liberté.
Ces garanties ne peuvent être <pie de deu& 90r *tes; générales ou individudles; et il j a cette grande diffîrence entre les premières et les seooa-» des, que les unes sont toujours incertaines , difficiles à constater, tandis que les autres ne laissent prise ni au doute ni à l'enenr.
Gomment, en eflbt, apprécier avec justesse le degré de développement d'un peuple? coomient reconnaître, si le point qu'ont atcrâit quelques hommes est le niveau conmiun de la masse ? comnaent échapper aux détails pour saisir l'ensemble ? comment établir sur desdcmnées aus^ vagues, une moyenne de quelque valeur?
Qu'il est plus aisé d'avoir aflbîre à un seul individu , de concentrer sur lui son attoition , de chercher dans ses habitudes d'ordre et de travail , dans sa conduite entière , la preuve de son avancement intellectuel et moral !
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Or ) ^ cette première di^rence , vient s*en joindre une autre non loaoins grave. S'il est pliis Ëicife de S(s tromper, ep fait de garanties généralesi Terreur y pst aussi bien plus dangereuse et plus fu-* neste. Il importe assez peu que quelques individus soient appelés prématurément à la jouissance de la liberté, La méoaa ^ute» commise k l'égfird d'une race entière ^ peut avoir des suites incakulï^les.
Les garanties personneUes sont doue les seules qui ne laissent subsister ni incertitude ui péril. Elles sont donc le9 seules sérieuses, les seule$ réelles.
Cette simple remarque nous permet de faire un pps considérab)^ vei» la solution.
Les a&anchissements en masse, à jour fixOi sont inconciliables (leur nom le dit ) » avec les garanties personnelles; et/ par-là méme^ ils sont condamnés à n'être que des témérités , que le succès peut cou<rpnner parfois» sanç les absoudre.
n y a plifô , ces affranchisaements sacrifient les garanties générales comme les garanties indivis duelles; et il ne peut pas en être autrement, car la pensée qui les a conçus n'est pas de celles dont on peut ajourner la réalisation. C'est une pensée impatiente, qui se hâte vers le but, sentant bien qu'il lui a suffi de paraître pour tout ébranler, pour tout mettre en question, et qu'une conclusion telle
quelle est encore préférable au provisoire inquiet et menaçant qu elle a établi.
Eh bien! qu'on ne Vignore pas, les garanties générales demandent, pour naître et s'affermir, autant d'années que leç garanties personnelles. Elles demandent plusde patience encore ; car, dans ce système , chaque jour n'amène pas ses résultats; l'esclavage ne décroît pas sans cesse; et, pour avoir la gloire de l'anéantir d'un seul coup , il faut renoncer à ces succès de détail, qui soutiennent le courage et donnent la force d'attendre.
Qu'arrive-t-il ? c'est qu'on n'attend pas, qu'on ne prépare rien, qu'on n'exige aucune garantie d'aucun genre, et qu'on viole ouvertement la maxime fondamentale que j'ai citée en commençant ; et qui , pour être admise par tout le monde en théorie , n'en est pas plus respectée dans la pratique.
Cest avec regret que j'écris ces hgnes. Je voudrais que les afiranchissements généraux fussent possibles. J éprouve , moi aussi , ce premier sentiment irréfléchi, qui porte à répudier toute tentative partielle , comme une sorte d'impiété. Je me sens prêt à déclarer, sans autre examen , que, dans une question si élevée, quand il s'agit d'expier une grande iniquité , de restituer à la dignité de l'homme ses droits inaliénables, toute demi-mesure
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est odieuse , toute réparation inconi|^te est une ofifense de plus. Mon cœur se révolte à cette seule
Mais ma raison parle à son tour. Elle me dit queraf&anchissement individuel , qui serait injuste et révoltant , s'il s'adressait aux uns plutôt qu'aux autres, s'il faisait de la liberté une faveur, une exception ; ne manque ni de grandeur ni de dignité, quand il se met à la portée de tous; quand il donne à tous les mêmes moyens d'y atteindre ; quand il contient le germe d'une véritable émancipation générale , plus prudente et plus réelle à la fois que celles qui portent ce nom.
Elle me dit que l'affranchissement individuel n'est lent qu'aux mains de ceux qui ne veulent pas s'en servir ; qu'il est facOe de concilier les garanties exigées par l'intérêt commun des maîtres et des esclaves , avec les justes impatiences de l'opinion. Elle me dit que les afiranchissements généraux ne sont pas moins lents, quand on les prépare ; que d'ailleurs , le temps est, dans les affaires humaines, un puissant élément de succès; qu'il faut savoir s'en servir , et ne pas prétendre à faire en un jour, aux Antilles, ce que fantiquité et le moyen-âge ont mis des siècles à accomplir parmi nous.
Mais , on adresse aux affranchissements indivi-
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duels un antre reproche, au mmM singulier; le refwoche d'kuprudeDoe.
On les accuse de compromettre le principe même qu'ils ont mission de garantir. On peint cette inquiétude vague qu'excite la présence des nouveaux libres parmi ceux qui ne le sont pas encore, ces espérances qui peuvent devenir d^ exigences , ce reLftchement général de tous les liens , cette con* damnation publique de la servitude. On s'écrie qu'un tel état de choses ne peut durer , et que le désordre moral introduit dansles sentiments , dans les idées, dans les habitudes , ne peut amener qu'un résultat , le désordre matériel.
Bien que ce tableau soit exagéré, je conviendrai sans détour que les afiranchissements individuels doivent altérer le respect dont l'autorité des maîtres a été environnée autrefois. J'en conviendrai ; mais en ajoutant que tous les systèmes produisent nécessairement les mêmes efktSy et qu'aucun ne les produit à un degré moindre que celui dont il est ici question ; par cela seul qu'il organise les moyens légitimes d'atteindre à cette liberté, qu'il présente aux yeux des esclaves , et que jamais ( notre expérience journalière le prouve) , jamais on envahit par la violence, ce que l'on peut obtenir par les voies légales.
Non , je ne connais pas de moyen de supprimer
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l'esdavage sans le discréditer ; je ne oosnais pas de moyen d accomplir une réyolotion immense sans ébranler les anciens principes. Mais je con«» nais deux moyens infaillibles de convertir en une oommodon funeste cet inévitaUe ébranlement* Le premier consbte à suivre la marche adoptée ju»* qu'à présent dans sCs fles; à accorder assez de Kbertés par lesaffî*ancliissements vdkmtaires , pour éveiller des besoins de changement, et trop peu, pour donner satisfacticm à ces besoins; à &ire naître des espérances , sans présenter en même temps les moyens de les réaliser ; à produire le mal, sans apporter le remède. Le second consiste à annoncer une émancipation générale , une émancipation qui promet la liberté à jour fixe , qui la promet sans exiger de garanties , comme un droit, non comme une récompense.
£n vérité, rien ne me surprend davantage que la prétention dé ceux qui préconisent ce dernier sys* tème conmie le moins aventureux et le plus sâr. Qu on l'attribue à un mouvement irrésistible de justice ou de générosité ; j'y consens , quoique je sois disposé à trouver sa source dans un seotiment moins noble » dans cette faiblesse de cœur qui, phis capable d'un grand sacrifice que d un eâbrt con^ tinu , nous porte k en finir au plus vite avec les dà£* ficullés dont la solution prévoyante exigeait trop
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de soioietdepersérérance, et peut-être aussi, dans la vanité nationale, qui trouve mieux son compte à une révolution éclatante, qu'à une transformation progressive et inaperçue. Mais, penser que la prudence est entrée pour quelque chose dans son adoption ; je ne le puis, car les règles de la prudence y sont toutes violées comme à plaisir.
Non-seulement , il ne veut ni ne peut exiger aucune garantie individuelle ou générale , et se met ainsi à la discrétion du hasard ; il va plus loin ; il provoque lui-même les dangers , il organise les obstacles , il prépare les collisions.
Nous l'avons vu , dans un précédent chapitre ; la difli^rence de race qui sépare les maîtres des escbves^ est une des difficultés principales que présente Fabolition de l'esclavage moderne. Par elle , la distinction d'origine se continue par de là l'afiranchissement ; le noir libre conserve les marques indélébiles de sa servitude , et la couleur est un signe étemel de ralliement qui menace de réunir l'un des deux peuples contre l'autre.
Ce péril ne pourrait disparaître entièrement que le jour, où une race mixte, la race mulâtre, tenant à la fois des noirs et des blancs, viendrait s'interposer, et amortir les préjugés ou les haines , en confondant les origines. Faut-il espérer que cette race se forme dans nos colonies ? J'ai déjà dit pour-
quoi je ne le pensais pas. ]Lies mulAtres , à mon avis , y seront toujours en trop petit nombre pour exercer sur les événements qui se préparent une influence décisive.
Mais à leur défaut, il est possible, il est fiidlede créer peu à peu une autre race , mixte aussi , et moralement mulâtre , s'il m'est permis de hasarder cette expression ; je veux parler des afiBranchis. Les noirs libres appartiennent à la race esclave p^r la couleur, à la race blanche par la liberté. Us ont des intérêts , des sympathies , des alUances dans les deux camps. Appelés individuellement k la jouissance des droits qui sont réservés aux maîtres, ils s'habituent insensiblement à ne plus se regarder comme étrangers à leur cause; et cependant, la communauté d'origine les rattache toujours à leurs anciens frères.
Qui ne voit tout ce qu'a de rassurant, l'existence de cette classe moyenne , de cette transaction vivante entre deux partis si peu disposés à transiger? Qui ne voit que le temps et les afiBrainchissements individuels peuvent seuls la créer ?
C'est ici que se manifeste le plus clairement la fausseté du système d'émancipation générale. Au lieu de créer une classe mixte , il réu^ nit les noirs, pour les mettre en présence des blancs. Au lieu de s'adresser aux individus, il s'adresse à la
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taee. Il groupe ces hommes qu'il fisillait diviser. Alliés le même jour, et par le même acte, à lali* berté « ib n'ouUieront pas qu ils scmt un même peuple , et que la même nation blanche leur avait imposé une même servitude.
Td est le jugement à priori que noa raison porte sur les affiranchissements généraux. Il est temps d'interroger l'histoire » et d'étodier les grands nemples d'émancipation ; afin de contrôler les rai- Bonnemenis parles faits*
J'ai dit, \eè grands eacemples d'émandpation ; et c'est avec intentioo qae j'ai parlé ainsi, car les affianchissementSy qui n'ont lieu que sur une petite édielle , réussissent toujours, ou du moins, ne lais- •ent dans la vie des peuples aucune trace ^viiâble et durable de leur insuccès. Je n'ai donc pas à m'oocuper des actes plus ou moins imprévoyants par lesquels les états du nord de l'Union , et plusieurs républiques américaines, ont aboli l'esch* vi^ dans leur sein. Je n'ai devant moi que trms grandes expériences : cdle du christianisme, ceHe de la convention , et oelle encore inachevée de TAni^tarre*
La première est bien connue, et ne peut être invoquée Contre mon «^inimi , puisqu'dSe s'est ex^ dusivtment opérée par des afirancfaissements individoek Tout le monde sait que les chartes de
liberté du^HQyeii âge étaienit toujours penoMidiet; j's^oitferdi qu'il ne pouvait ea ètee autrement.
D (est de l'esseiice du chrîfltiankme de s'adresaer à chaque homoie en particulier^ de pénétrer les conscienoea une à une, et de pr^érer le xoojm lent de la ocm version successive des Ames» aux modifications législatives qui agissent sur les masses, et soumettent les résistances isolées.
Il est de l'essence du duistianisme d'accepter toutes les fonsbes politiques et sociales^ de ne pas les attaqua <le &oot », mais dexsfaanger peu k peu les mœurs; en sorte que les libertés publiçies naissent un jour de ces dogmes qui avaient accepté le despotisme ; ^&ûl sorte que l'abolition de la servitude est la conséquence naturdle de cette foi , qui avait porté le respect des institutions servîles jusqu'à déposer un évéque esclave.
Voilà la mardbedu christianisme : aussi rien ne ress^cahle moins à un affirandûssement général <piç cette {»iadente initiation des bammes d'alors aux principes et aux habitudes de l'égalité. D'abord» le clNeistianssme s'occupe des affirainckis; il ouUie leur anetenne condition ; il en £aiit des diatares, des praires; il effiM^e Ira distinctions humihantes» Puis^ ilfait àl'esclaveune fieumille; il consacre Bcm mariage par des cérémonies adennellQs. X'esdave sort ainsi de la dasse des 4}hoses ; il re-
détient homme ; et de ce moment , la loi civile s'empare de la révolution que le christianisme a commencée ; elle reconnaît les pécules , l'hérédité des esclaves ;. elle reconnait entre leurs maîtres et eux des contrats de métayage , impossibles sous l'empire des vieilles idées; elle détruit enfin la servitude personnelle ; et de Fesclave, elle fait un serf.
Si le christianisme a procédé par a£B:Bnchi8sements individuels , la convention n'a pas suivi la même marche. C'est en un seul article , et en un artide fort simple, fort court, qu'éDe a proclamé la suppression de l'esclavage.
Il est vrai qu'une autre loi, dans un autre article également simple et court, donne à la fois le alimentaire le plus dair de la première , et le résumé le plus admirable de ses résultats.
Le décret du i6 pluviôse an II avait dit : « L'esdavagéestaboli dans touteslesoolonies françaises. »
Un an plus tard , la loi du 5 thermidor an III ajoutait : ce Dans toutes les colonies françaises, les cultivateurs seront tenus de cultiver leurs terres. »
J'ai voulu signaler ce rapprodiement dès l'abord , pour appeler l'attention sur la véritaMe portée de l'afiranchissement général proclamé en l'an n. Nous allons voir qu'il n'a pu donn^ ce qu'il promettait , la liberté ; nous allons voir que partout, dans Saint-Domingue libre , comme dans
la Guyane gouyernée de loin par la France, comme dans la Martinique et la Guadeloupe avant l'invasion des Anglais, partout, on comprit que la liberté ainsi proclamée, sans préparation , sans garanties, serait la source de désordres incessants et amènerait l'abolition définitive du travail ; nous allons voir qu'on fit la loi menteuse ; qu on retira d'une main ce qu'on se vantait d'accorder de l'autre; et que, néanmoins, on ne put éviter les secousses, les souffrances et les périls, que les émancipations générales traînent à leur suite.
Je sais que le décret de pluviôse an II ne doit pas supporter seul la responsabilité de cette crise; je sais que l'agitation avait commencé dans nos colonies dès l'époque où elles avaient connu le décret rendu par l'assemblée constituante le 3 juillet 1789, décret qui admettait la proposition rejetée l'année précédente par le conseil d'état , d'accorder une.députation aux colons de Saint-Domingue; je sais qu'un autre décret de la constituante, celui du 29 juin 1791, en accordant les droits de citoyens actifs aux hommes de couleur nés de pères et de mères libres , avait achevé de mettre aux prises les deux races, qui l'une et l'autre avaient appelé les esclaves à leur secours ; je sais qu'au moment où la convention vota son fameux décret , le bouleversement était déjèi complet dans
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nos lies; que les Bellegarde et les Ignace avaient déjà commis à la Guadeloupe les mêmes attentats que commettaient fa Saint-Domingue les Jean- François et les Biassou ; je sais que déjà le Cap était încaDdié ; que déjà les commissaires français avaient promis la liberté à tons les esclaves qui viendraient se ranger sous les bannières de la république; que déjà on avait ouvert dans tous les quartiers de Saint-Domingue ces registres qui reçurent la signature d'un si grand nombre de propriétaires d'esclaves , consentant à leur liberté.
Je sais aussi que , parmi les souflSrances et les malheurs de Saint-Domingue, en particulier, il en est peu qui ne puissent s'expliquer par des circonstances étraogj^:^ au fait même de Faffi^nchissement; qu'ainsi, malgré l'expédition anglaise , et jusqu'à la déplorable descente de Lederc , la vie et la propriété des colons furent protégées , la suzeraineté de la France reconnue; que le directoire envoyait à Toussaint Louverture un sabre d'honneur et ime paire de pistolets; que Bonaparte lui écrivait en 1800 : (c Si le pavillon français flotte sur Saint- Domingue , c'est à vous et à vos braves noirs qu'on le doit. »
Je pren<k la constitution adoptée par Saint- Domingue en 1 801, et j'y lis : « Il faut tranquilliser les propriétaires absents sur la sûreté de leurs
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propriétés. » Je lis plus loin : ce Dans Fimpossibilité où se trouTe la France, engagée dans une guerre avec les puissances maritimes , de venir ellemême au secours de la colonie , rassemblée législative a i^ésolu de soumettre au gouvernement de France une constitution appropriée à ses besoins. » Et plus loin encore : « La propriété des colons non émigrés, ou ayant obtenu leur radiation en France, est garantie. »
Je reconnais que les atrocités commises par les noirs, en 1802, furent provoquées par d'autres atrocités moins excusables peut-être. Je ne veux point chercher à qui il faut demander compte de tout le sang versé à cette époque. Je neveux point chercher si le décret qui rétablit Tesclavage et la traite n'était pas déjà rédigé , quand le premier consul donnait ordre à l'expédition de mettre à la voile. Quoi qu'il en soit, je ne suis pas surpris de voir l'industrie et l'agriculture languir et s'arrêter quelque temps, sur une terre désolée^^ chez un peuple qui est obligé d'écrire dans sa seconde constitution, celle de l'empereur Dessaline : « Au premier coup de canon d'alarme , les villes disparaissent et la nation est debout! »
Ce qui me surprend, au contraire; c'est qu'un gouvernement quelconque , une agriculture et une industrie quelconque , aient pu survivre à de tels
bouleversements ; c'est que Saint-Domingue puisse payer une partie quelconque de cette indemnité , par laquelle elle acheta , sa reconnaissance , en 1826, indemnité qu'elle n'aurait pu solder entièrement à aucune époque ; puisqu'avant 1 789, et aux jours de sa plus grande prospérité, ses produits bruts annuels se vendaient i45 miUions, qui, représentant un profit net du dixième au plus, n'indiquent pas que son revenu dépassât alors 14 millions.
Je ne compte donc pas m'armer des désastres de Saint-Domingue , contre le système des émancipations générales. Trop d'éléments divers sont venus compliquer la situation de cette île , pour qu'il soit possible de déterminer la part de ce système dans les souffrances qui ont précédé, accompagné ou suivi son établissement , et dont les traces ont été si bien e&cées depuis.
Autant en dirai -je de la Martinique et de la Guadeloupe, où la guerre étrangère vint modifier ou interrompre l'expérience de la convention. Quant à rile-Bourbon , je n'ai rien à en dire ; car l'assemblée coloniale refusa d'exécuter le décret de pluviôse an II , et maintint les noirs dans l'obéissance.
Mais, ce que je veux faire remarquer, à Saint- Domingue, comme à la Martinique et à la Guadeloupe ; c'est cette législation locale qui, sous le
titre modeste de règlements relatifs à la pùUce rurale j établit . uDiformément , le lendemain de rafiranchissement, une restriction considérable de la liberté.
Les règlements promulgués dans les tles , par les commissaires mêmes de la convention, proscrivaient d'abord le vagabondage avec une sévérité extrême, et désignaient comme. vagabond tout homme non. propriétaire et non engagé. Ils fixaient, ensuite , les conditions^rcee^ du contrat d'engagement, et k part qui devait appartenir, soit au propriétaire, soit à l'engagé, dans le pro* duit des plantations. Enfin, les gouvernements successifs .d*Haïti , qui ont conservé avec le plus grand soin,' ces germes de contrainte déposés sur le sol de l'île par les hommes qui se sont vantés de Tafiranchir , les ont complétés depuis , en rendant plus profonde encore la distinction légale établie, dès l'origine, entre les propriétaires et les engagés, ou cultivateurs, et en déclarant que, pour passer de la seconde classe dans la première, il fallait acquérir une quantité de terrain déterminée , et assez considérable, pour qu on ne quittât pas aisément la condition de travailleur au service d'autrui.
Ainsi, tout homme qui ne possède pas une plantation d'une certaine étendue, est cultivateur; tout cultivateurdoit travailler chez un propriétaire ,
ia6 ESGLATAGE ET TEAITE.
fious peine daHer eu jmson; et les oonditioiis mêmes de ce contrat obligé sont réglées par la loi.
Voilà la liberté donnée à Saint-Domingue, par Taffranchissement général de Tan II.
Voilà la liberté que produirait aujourdlrai encore, un affiranchissement général proclamé dans nos iles. Quelle est en effet la première condition que les colons mettent à cette mesure? c'est une loi spéciale contre les vagabonds. M. deLas*Cases vient de le déclarer à la tribune de la Chambre des députés; or, nous connaissons le véritable sens des lois sur le vagabondage.
Jeconviensau restequ'un tel régime dépouilleVes* davage de ses caractères les plus odieux. H donne aux esdaves une personnalité civile, une famille, une propriété. Mais, il conserve le travail forcé; il crée un état mixte, qui n'est pas Tescla*vage, et qui n'est pas le servage non plus; car, d'un côté, les engagements sont temporaires, et, de l'autre , le travail est imposé par la loi.
L'exemple de la Guyane, que je vais faire connaître à présent , est bien plus positif encore que ceux dont j'ai parlé jusqu'ici. Nous avons l'avantage de pouvoir l'étudier dans tous ses détails ; tandis que finvasion anglaise a interrompu lexpériencede la Guadeloupe et de la Martinique; et que l'isolement prolongé d'Haïti ne nous permet
pas de suivre avec certitude toutes les parties de son histoire^ ou de pénétrer dans tous les éléments de sa législation.
A la Guyane, au contraire, des actes publics, nODobreuXy qu'un anden magistrat de Gajenne, M. Armand, a pris soin de recueillir , permettent d'apprécier toutes les conséquences d'une émancipation, proclamée, accomplie, révoquée par le même gouvernement, dont les résultats ont eu huit années pour se développer, et n'ont pu être gravenient modifiés , par la menace momentanée d'une invasion étrangère.
Après avoir rendu le décret de l'an II, la convention jugea qu'il était nécessaire , d^ organiser la liberté dans le département de la Guyane française. Elle y envoya un neveu de Danton , le citoyen Jeannet.
Le premier acte de ce commissaire , fut une proclamation, qui déclarait vagabond tout individu non propriétaire, et non engagé. C'est le même système que nous avons vu se produire dans les autres colonies : Les engagements ordonnés, sous peine de prison.
. Il parait que cette mesure fut loin d'atteindre son but, et que le travail fut abandonné par les nouveaux libres ; car nous voyons l'assemblée coloniale prendre, le i6 vendémiaire an III , un ar-
rétéy dont les considérants et le dispositif sont paiement remarquables : « Considérant que la récolte du coton va se perdre, faute d'être ramassée; considérant que le service des hôpitaux de la république a été interrompu ; voulant assurer à tous les citoyens, la précieuse indépendance que donne la nature , et que les vertus et le travail conservent seuls \ arrête : article premier: tous les ouvriers cultivateurs sont de ce moment en état de réquisition. »
Ainsi, les affranchis, passaient déjà du régime de l'engagement au régime de la réquisition.
Ils se montrèrent fort peu touchés des soins que Ton prenait pour leur conserver la précieuse indépendance, que donne la nature; et Tétablissementdu nouveau système fut l'occasion de graves désordres.
Le 19 pluviôse an III, l'assemblée coloniale recourt à un autre genre de mesure. Elle fortifie la législation contre le vagabondage et l'indiscipline. Elle arrête un règlement , en vertu duquel : tout citoyen qui ne justifie pas d'un travail ou métier quelconque , doit être emprisonné comme vagabond. La paresse, TindiscipUne, sont punies par les arrêts, les amendes, la privation du salaire , la barre (espèce de gêne). Et ces peines sont prononcées /)ar le propriétaire , le conducteur des travaux , pu le conseil de discipline ,
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Composé du propriétaire j de deux cultivateurs â son choix, et de deux au choix de latelier.
Pour clore convenablement ces dispositions, dignes en tout du Gode noir, on a soin de déclarer, dans le jargon du temps , que ce règlement ne doit préjudicier en rien, aux droits naturels de rhomme et du citoyen.
Et qu'on ne pense pas que ces actes fussent désapprouvés par le gouvernement qui avait aboli l'esclavage. Qu'on ne cherche pas à y voir les écarts d'une autorité locale , qui comprend mal les intentions du pouvoir central, ou s'y associe de mauvaise grâce. La convention marchait dans la même voie; et aux termes de son décret du 6 prairial an III, tous les citoyens et citoyennes qui sont dans Pusage de s'employer aux travaux des champs, sont en réquisition pour la prochaine récolte. Tout refus de la réquisition ^ sera puni comme crime de contre-^révolution.
La convention donnait aux anciens esclaves le titre de citoyens et citoyennes. Mais, elle punissait de mort le refus de travail.
Cependant, les nègres ainsi traqués avaient cher* ché un asile dans la qualité de propriétaires. Ils avaient acheté quelquescoins deterre> etse croyaient ainsi à l'abri de la réquisition. D'autres s'étaient réfugiés dans les villes , où ils exerçaient les pro^
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fessions de domestiques^, de çhasseuna ou de p6<* cheura. L assemblée coloniale ne a'avréta paa ^» yant ces prétextes. EUe prit un arrêté^ ao date du ^*»* fructidor an m, pprlant : i9 que tout étabJlisr sèment de culture fonifié depuis le i^ messidor aéra CYaoué , et que les eultivateura devront con* tracter un nouvel engagement de services ; a^ que ceux qui présenteront un garant st^lvable^ pourront être mainten^s , sou& peine de prison et d'amende , en cas de aiauvais eptretiea ; 3^ que les. personnes Gi^evantattacliéesauxtravau;^ des habitations, sont tenues de sortir des cbe&rKeux de eanton , aous le délai dé dix jours.
Mais le tempa avail marché en France f et le commissaire civil , qi^ avait laiasé scm oncle m &ite du pouvoir , écrasant la Gironde sous la com-* mune, apprit un jour que Danton venait à 9Qn tour d'occupfltr, ai^ tribunal révolutionnaire, 1a place de Yergniaud ou de Jenaonné , et iptû était monté k Vécha&ud en s'écriant : « J'ctttraîneRobespierr^ ! Rol^eapierre me suit ! n
Le citoyen Jeannet quitta la Guyane , et Imm l'autorité aux mains dugouverneurgénéralComtet.
Gehiirci preadi» le aS frimaive an IV^ un arrêté moti^ par ïhomiie famine prête k dévora? la eolonie^à cauâede l'oûiValé des cultivateurs. Cet ar-^ rété a pour but de mettre eft réquîsitiaiiy sur toutes
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les habitatioiit abandonnées par kurs propriétaires, et devenues ainsi nationales j tous les citoyens non projHÎétaires qui ne sont point epgagés par xnx traité particulier , signifié à la municipalité. Ils sont soumis à des peines qui peuvent aller, quand il j a résistance aux opérations do gouvernemait) jusqu'au transfèrenmit en France, pour que leur conduite y soit examinée.
Quoique cet arrêté marquAt on mouvement rétrograde dans le régime d'oppression substitué à Tesclavage; qu'il né parlât de réquisition que pour les propriétés nationales ; et qu'il ne fit aucune mention de la mort ; les nègres refusèrent de* s'y soumettnsw II tMnt prendre un arrêté nouveau , aur termes duquel tous citoyens rencontrés en état d'attroupement et armés devaient, s'ils ne se rendaient pas, être réduits parla force des armes , et jugés par une comçûssîon militaire , chargée de rechercbei* les acteurs et complices des complots et attroupements.
Plusieurs exécutions eurent lieu ; Tordre se ré^ taUit.
IHendant ce temps, Jeftnnet s'était rendu en France , il y aivait trouvé 1» prédiction de son ond<e accomplie. Afais k réacticm qui avait suivi la mort éf Robespierre aveàt mal secondé ses prétentions. H falkit k i3i veDdémîaîre, pour rendre un peu de
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faveur au neveu de Danton. Le directoire, à peine installé, le l'envoya en Guyane comme son agent particulier. Il y revint au mois de germinal an lY .
Dès le 2 messidor 9 il prend un arrêté sur les moyens d-assurer la liberté par le travail^ et cet arrêté a pour efièt de rétablir au profit de tous les propriétaires la réquisition que G>intet n'avait ordonnée que pour les propriétés nationales > de fixer la durée du travail du par chaque ouvrier à chaque propriétaire , le tarif d'après lequel ce travail doit être payé , et les peines sévères qui fonnent la sanction de ce contrat forcé.
Le i3 messidor an Y, Jeannet se félicite, dans une proclamation , des résultats de son arrêté , qui a retiré de l'oisiveté ces hommes^ pour €fA travail et servitude étaient synonymes là veiUe.
Si Jeannet avait profité du i3 vendémaire pour supplanter Cointet , le citoyen Bumel profita à son tour, pour supplanter Jeannet, de ce lâ fructidorqui donna lepremier exemple, trop bien suivi, l'année suivante, des déportations à la Guyane.
Le nouvel agent arriva le f 8 brumaire an Vil , et il fut aisé de reconnaître à son langage l'homme imbu des bonnes et pures traditions de 1793,
<c Quant à moi, dit-il en arrivant, je vous le déclare , le travail ou la mort. En cas de nouveaux troubles, il sera créé une commission mili-
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taire, devant laquelle seront traduits tous les cultivateurs qui refuseront d'obéir aux chefs (râteliers. Cette commission prononcera des peines capitales.
Nous voilà revenus au système qui assimile le refus de travail au crime de contre-révolution. Nous allons faire un nouveau pas. De la réquisition » nous allons passer au confinement.
L'arrêté du i6 frimaire an VU vaut la peine d'être lu. « Par le motif , dit-il , que les cidtivateurs, s'ils ne sont pas sagement et fortement dirigés^ seraient portés, par la facilité de se procurer les choses de première nécessité , à laisser la colonie sans moyens d'existence; il est arrêté : Tous les cultivateurs sont mis en réquisition. Pendant deux années ils ne pourront sortir de Hhabita^ tion dans, laquelle ils sont actuellement employés.
. Le 9 nivôse an Vil, anrêté semblable pour les domestiques : « Tous les domestiques actuellement employés , sont engagés pour un an. Ceux qui n'y voudront pas consentir, seront tenus d'aller travailler sur une habitation , oU ils resteront en réquisition pendant deux ans. »
L'exécution de ces mesures fut troublée par la mens^çe de l'invasion anglaise. Il fallut appeler le tiers des cultivateurs à la défense de la colonie.
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Une tentative d'insurrection eut Keu, et elle était à peine réprimée, quand la nouvelle révolution du i8 brumaire amena son représentant en Guyane, comme l'avaient fait, avant elle, le i3 vemlëmiatre , et le 1 8 fructidor. Le choix des consuls fut significatif w II indiqua clairement la pen-r sée , déjà arrêtée dans l'esprit pratique de Bonaparte, de mettre un terme à cette comédie libérale» et de rétablir ouTertement l'esclavage , que l'on avait tant de pedne à maintenir sans l'avouer,
Victor Hugues y qui s^était fait connaître à la Guadeloupe par une fermeté souvent cruelle ^ vint remplacer Bumel à Gayenne , le 9 nivôse an Vin.
En arrivant » il publia la proclamation si connue des consuls : « La constitution de Fan m périssait. ••. »
Une autre publication ne tarda pas ii sui^ vre celle-là ; et la loi du 3o floréal an X , an^ nonça aux nègres de la Guyane, que l'esdavage était maintenu, dans les colonies françaises, con^ /onnénient aux lois et règlements antérieurs à
Un tribunal spécial fut créé. C'était une précaution inutile; et déjà, les vieux usages, interrompus depuis huit années , avaient repris tout leur empire, quand un arrêté des consuls, en date du 1 6 frimaire an XI , vint organiser Tapplica-?
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tion ck kl loi du 3d floréal ^ en dédaraut , que 11» itiditiduft portés sur les rôles d'une {iropriété^ y dont ^mohés irrérocâU^ment^ et M peuvent ^ ni s'y Soustraire eusHmémes ^ ni être aliénés arbitrait féimnt pnr le propriétaire ; que les incKvidus ^ qui $ont de^i^as propriétaires depuis h liberté^ et qui 11 ont servi, ni comme domestiques , ni comme culliTâteurs > ne redeviendront pas esclaves ^ à la intimation du payement ou nmtîre de leur vakiir estimative coHtme èsckives. »
Depuis cette époque, les noirs de Cayenne ont encore eu un jour de liberté. Os fut en Janvier idôg, quâud les Anglais et lesPiDrtuguais attaqué^ rent sérieusement la colonie. Mais le lendemain de la capitulation, le chef du gouvememetit portugais , Manôël Marque? y publia une ptxx^lamation en tes termes : ^ Tous les nègres esclaves sO^t tenus de prendre leurs travaux accoutumés) soiispeiHe de cent eoups dejbuet. )i
Gé fut la fin ) et une digne fin. On ne pouvait Mièiik cbre cette période de liberté !
On me pardonnera d^avoir donné avec tant de développement Thistoire de raffranchissement géifémlàlaOuyane.
Cette histoire est instructive ^ et nous somrties trop hèureuiL de pouvoir Tétudier dans ses moindres détails. Quant à moi, je le dé-
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clare, alors même que je ne connaîtrais que l'issue déplorable 9 honteuse / de cette expé* rience, la seule qui se soit ainsi accomplie au grand jour/ sans trouble extérieur, pendant un espace de temps considérable ; je serais certain que la liberté véritable et complète n'avait pas été pro* duite par fémaucipation générale de Fan IL On ' ne ramène pas deux fois de suite et sans résistance à leur cbaine, des hommes qui ont été réellement libres. Il faut des coups de fusil , et du sang versé, pour rétablir l'esclavage; quand il a cessé d'exister. Mais , ici , pour le substituer aux engagements, à la réquisition ou au confinement} il a du suffire d'un ordre de Victor Hugues/ ou du fouet de Manoël Marquez.
L'expérience . anglaise ne peut être aussi concluante, puisqu'elle n'est pas terminée. Cependant, il n'est point inutile de pressentir, d'après les dispositions mêmes du bill, d'après les résultats constatés jusqu ici , et consignés » dans le rapport adressé en i835 à lord Glenelg, par M. Jhonji Innés, de pressentir, dis-je, les conséquences définitives que doit amener cette grande tentative d'émancipation générale. Si nous voyons se manifester dès aujourd'hui dans les iles anglaises, ces symptômes alarmants d'abandon des cultures et de dépréciation des propriétés, qui ont provoqué
le maintien dû travail forcé à la Guyane , oonime elles l'avaient provoqué à la Martinique , à la Guadeloupe , à Saint-Domingue , et dans toutes les colonies, où Témanapation en masse a eu lieu; il sera permis de supposer que le bill de la Grande- Bretagne, doit être aussi impuissant à produire une liberté complète, que Font été, avant lui, les autres affranchissements généraux.
Nous avons déjà vu que, selon Tusage, aucune préparation sérieuse n'avait précédé cette grande mesure ; et c'est un premier et grave motif pour mettre en doute son succès. J'ajouterai que sa généralité ne peut s'expliquer en présence de» difië* rences matérielles et morales, qui séparent profondémenties diverses colonies auxquelles ils'applique.
N'importe. Examinons le bill en lui-même , et dans ses résultats immédiats.
Le bill est fort long , et cependant il ne contient, à vrai dire , qu'une seule et unique disposition : l'indemnité des propriétaires.
Après avoir déclaré que la somme de ao millions sterling sera répartie par des commissaires, entre les dix-neuf colonies anglaises, les Bermu-^ des, les îles de Bahama , la Jamaïque, Honduras, les îles Vierges, Antigues, Montferrat, Névis, Saint-Christophe , la Dominique , les Barbades , la Grenade , Saint-Vincent , Tabago, Sainte - Lucie ,
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Id Trinité) la (Guyane anglaise, le cap de Bonne^ Espérance et Fîle Maurice; q«e lès commissaires répartiront, d'aptes lé nombre et la yalent moyenne des esclaves de ces colonies; que la sousrépôrtîtion entre leà propriétaires de chaque colonie, se fera d'âptès le nombre dés esclaves et la catégorie à laquelle ils appÈirtiennent; il ne s'occupe réellement d'autre éhose que de fiïer le temps d'apprentid^ge.
^, l'appréntisBiage n'est point, comme on aime à le supposer d'^bord^ une aorte de transition mé* nagée entre Teàdavage et la liberté ^ un moyen de donner aux nègres lèd lumières , les habitudes , la préparation morale qui leur manquent. L'apprentissage n'est que le solde, l'appoint de l'indemnité insuffisante accordée aUi propriétaires ; c'est le complément de la pensée unique dubilL
S'il en éiait autrement , le temps d'apprentigisâge serait plus long; il serait m&rqué par dm soin^ plus assidus donnés à l'éduûâtion des nègres; il précéderait l'affranéhissemeiit au heU de lui succéder; il instituerait surtout le travail libre, qui seul peut mûrir Vesélave pour l'indépendance qu'on lui destine ; ^\i\ ^ul peut lui donner le intiment de son intérêt propre , dé 5& propre responsabilité; qui seul peut le relever pa^ l'acemflplissement
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d'uoe tAche YdoIltaî^e; qui seul peut lui feire aimer cette existence laix>rieu8e) à laquelle il ne peut renoncer un jour» sans danger pour lui-même et pour les autres. Or ^ si le bill anglais réserve aux nègres la jouifiBaaoe d'un jour par semaine pendant Tapprentissage , il les oblige à payer leur houe et leurs outils ) du produit de ce travail prétendu libre ; et du reste » il ne les excite par aucun intérêt sérieuK à employer utilement cette journée que Fusage des cc^onies leur abandonne depuis longtemps.
Maié, le véritable but de l'apprentissage a été in« diqué clairement par les discussions anciennes et récentes du pairlement* H a été soutenu au nom des propriétaires > combattu au nom des esclaves. (Test tout dire. Et à défaut des discours officiels , on trouverait une explication suffisante dans le bill lui-même , qui en établissant une différence de deux années^ entre l'apprentissage des domesti-» ques et cehâ des esdaves ruraux , n'a eu d'autre modf que le service constant des premiers , qui doivent ainsi pftyer plus promptement à leurs maîtres^ cet appoint que le trésor a voulu laisser k la charge des esclaves eux-mêmes^
Au reste, l'apprentissage td qu'il vient d'être éiabh par le bill , n'est pas une nouveauté dans la législation britannique. Un statut d'ËlÎEdbeth
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avait ordonné que les enfants pauvres, seraient placés jusqu'à un certain âge chez les fermiers de leur paroisse , et que ceux-ci seraient tenusfle leur donner la nourriture et le logement, en échange de leur travail. Ce n'était pas un moyen de morahsation. C'était un marché prescrit par la loi. Hé bien 1 la loi prescrit le même marché aux colo» nieSit Seulement, il ne s'agit plus d'enfants; et on suppose que le marché sera assez avantageux aux propriétaires d'esclaves, pour qu'ils puissent rabattre quelque chose de leurs prétentions. .
Le bill n'a donc eu qu'un seul objet; régler l'indemnité due aux propriétaires d'esclaves. 11 leur a accordé une partie du prix en gùinées, l'autre en prolongation du travail forcé.Mais ilse trouve quela première partie est beaucoup trop faible , et que la seconde est souvent nulle , ou même onéreuse. De là, l'indignation et les cris de détresse delà plupart des colons anglais. De là , la dépréciation presque universelle des propriétés coloniales. Le but unique du bill n'a pas été atteint. Les propriétaires sont fort mécontents. L'insuffisance de l'indemnité en estrelle seule cause ? c'est ce qu'il est temps d'examiner.
Nous avons des renseignements exacts sur onze des colonies anglaises. Il faut les parcourir rapidement, et leur demander d'abord si Ton se montre
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en général satisfait des résultats déjà connus du bill> et rassuré sur l'avenir; si en conséquence, le prix des propriétés se maintient; si de nouveaux capitaux sont engagés dans les exploitations; si Ton néglige, comme inutile, Tappel de travailleurs étrangers. 11 faut rechercher ensuite s'il n'existe pas une cause spéciale et indépendante du bill , qui dans quelques-unes des colonies, explique en tout ou en partie leur situation actuelle. Il £iut pénétrer enfin dans les détails de l'exécution du bin, et s'enquérir de l'intérêt que les apprentis attachent au temps de liberté qu'on leur assure, de l'emploi qu'ils en font , de l'pctivité avec laquelle ils s'acquittent de leur travail dans les jours réservés aux maîtres , de leur empressement à faire entrer leurs enfants en apprentissage, enfin, de la conduite des n^pnes déclarés libres par le bill.
Une analyse succincte établira clairement que, sur les onze colonies, une seule, Antigues, doit à des circonstances entièrement spéciales une prospérité qu'on regrette de ne pas trouver ailleurs; que trois autres, la Barbade, Saint-Christophe, Sainte^Lude^ ont été préservées jusqu'à présent, et par des causes particulières, de ces symptômes de décad^ice qui se manifestent , à des degrés diffîrents, mais toujours avec évidence , dans les côlo-
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nies les fins, importantes et les plus nooibreiises j h la Grenade, à la Guyane» à la Trinité^ à Saint- Vincent, à Néyis, à la Dominique et à la Jamaïque.
K Antigues, les planteurs ont affiranchi en un seul jour 3ovOOo asdaves^^qiie le inU leur donnait le droit de conserver sis^ années eu qualité d'apprentis j et defMMS l'affranchissement, fea baux des terres se $ont élevés.
Ces faits en disent plus que toutai les dédan-^ tions, plus que tous les témo^nuges, sur le seor timent de sécurité qui domîiiMe dans oette colonie.
Mais, à Antigues. se trouYent réunies les deux circonstances les plus favorables quie puisse rencontrer un^&anchisseBoent général» leducn^on morale et religieuse des ni^rs, l'a^qpiropriatiQa de toutes les terres «
JT^ditplu&haut que réducatum religieuse et nonraie des noirs se conciliait mal avec Timpatienoe ordinaire des affiranchisseqaents généraux; et Vexempie d' Antigues eonfinne bi^n pluA qu il n^ conlr^dti; cette asserti/on; car ce s^ait foliei de oomiptca' par^ tout sur le z^èk volootajirn d'una missÂon ausâ active qw cette, des frè^ea moraiv^ Ce s^sha fic^ de supposejT ^w tous las conseils, colonkux mo»" treraientf pour seconder ç^tf^ of^uvro, VinjteUigen^e ^ la ginérositii qpi se sont maniles&ées 1^ Antir gnes^
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J'ai siJQUté que rien ne pouvait auppléer les g^rsinties individuelles» et que les soin» donnés à la nias$e de$ eâçlaves ne pouvaient créer seula un état de choses exempt de périla. L'exemple d^Aiv* tigues vieqt encore à l'appui de ma pensée ; car Faction religieux dea frères moraves a eu bes<»n d'y trouver un auxiliaire puissant dans l^iccident matériel dont j'ai fait mention > l'appropriation générale des terres.
Pour juger de l'importance de cette garantie, il suffirait de se représenter l'attraction presque irrésistible que doivent exercer sur les nègres ces ao« litudes inhabitées qui occupent le centre de la plu* part des colonies , et particuli^ment des nôtres. Là, indépendance absolue; là, quelques oocapatiqn$ sans fatigue, la diasse, la pèche , le défii* cheilient d'un coin de terre, fouiliiasant àfentietien d'une famille. Partout où existent ces fktals refb* ges, il est bien difficile d'empêcher la dispersion, d'abolir la servitude sans abolir le travail. L'éducation morale et religieuse des nègres serait loin d'écarter entièrement de tels périls.
Lorsque', au contraire , il n'e]qste pas un seul arpent cpi n'ait son propriétaire, la dii^rsion de^^ vient impossible , le travail foreé survit nécessairement à f eaelavage^ les nouveaux libres restent à U discrétion de leura anciens maîtres, qui pw^
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vent les rançonner à leur gré , et qui fixent le taux de leur salaire de telle façon , quMls soient obligée pour vivre, de travailler autant d'heures que lorsqu'ils étaient esclaves.
Cest précisément ce qui s'est passé à Antigues. Le jour même où ils abolissaient lapprentissage, les plaiAeurs établissaient d'un commun accord le tarif qu'il leur était permis d'imposer. Us fixaient à I schelling 9 deniers par jour, le salaire des ouvriers employés aux sucreries. Il en résultait, qu'en travaillant un peu plus de quatre jours, ceux-ci gagnaient leur nourriture de la semaine (les propriétaires fournissant d'ailleurs l'habitation , le jardin, etles frais demaladie). Qu'arriva-tr-il? Le travail se renferma sur-le-champ dans les limites établies par le tarif. U fut impossible d'appeler sur les plantations, les afiraudbis qui avaient assuré leur subsistance ; et les propriétaires, effrayés, eurent recours au moyen unique, mais puissant « dont ils disposent encore, pour maintenir le travail sur l'ancien pied. Ils annoncèrent l'intention d'abaisser les salaires. Cette simple menace ramena la plupart des nègres; mais on pense qu'il sera nécessaire de la réaliser bientôt, et de contraindre, par le besoin, ceux qu'on ne peut plus contraindre par le fouet»
Je conclus, d'une part , que le succès n'est pas aussi complet à Antigues ^ qu'on l'a prétendu* ' De
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laiitre, qu'il est dû, en dépit des dispositîons du bill, et de la généralité de la mesure , à la prépalation tout exceptionnelle qu^ la population noire a reçue , et principalement à la droonstance matérielle, qui la livre à la merci de ses anciens mattres.
Je suis d'autant plus autorisé à considérer ce dernier fait comme le plus important et le plus décisif; qu'à la Barbade, où les mêmes soins n'ont pas été donnés à l'éducation morale et religieuse des esclaves , la possession par les blancs, de toutes les terres cultivables, a suffi pour amener des ré^ sultats presque aussi satisfaisants.
Là, comme à Antigues, les noirs se sentent coudamnés pour toujours à la condition de prolétaires et de travailleurs. Comme à Antigues, la valeur dea terres s'accroît, ou tout au moins, semaintient. Seulement, les colons de la Barbade n'ont pas été jusqu'à l'abolition immédiate de l'apprentissage ; et quelques troubles qui ont suivi la promulgation du bill , ont établi entre les deux îles ^une différencci dont il est juste d'accuser le dé&ut de préparation morale dans la seconde.
A Saint-Christophe , la période d'apprentissage n'a été signalée jusqu'ici par aucune diminution seQsU>le du travail
On attribue cet heureux résultat à la vigueur
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avec laquelle a été réprimée Fémeute du 8 août^ causée par la promulgation du bilL
Je ne nie pas l'efficacité d'une telle cause. Je reconnais que le» mesures énergiques produisent sur Fe^rit des nègres une impression profonde et duraUe. Mais il y aurait une grande imprudence à fonder sur ce souvenir seul Tespérance de la continuation du travail , après l'expiration de la période d'apprentissagiB. Les colons y comptent si peu ,. qu'ils engagent dès à présent des ouvriers européens. Ils trouvent d'ailleurs un avertissement dans le mau- Tais succès des tentatives faites par la société d'agriculture de Saint-Cbristophe pour encourager le travail libre sur les sucreries» Depuis plusieurs années y elle promet une prime assez forte à tout ouvrier libre qui aura travaille pendant six mois cbez le même maître à !a culture ou à la fabrication du sucre; un seul avait mérité la priioie, à l'époque où M. Jhonn Innés a visité l'île.
J'aurais plus de confiance au maintien du travail dans l'île de Sainte-Lucie , où une cause en apparence frivole doit exercer un jour, sur la conduite des nègres libres, la même influence qu'elle exerce dès à présent sur celle des apprentis. Sainte-Lucie a appartenu à la France, et les esclaves y ont conservé le goût le plus immodéré pour les parures et les colifichets. Ils ont donc des besoins inconnus à
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leurs frères des autres colonies , et dont la satisfaction exige des eflforts, que le soutien de leur existence ne rendrait pas nécessaires. Sous ce ciel brûlant y sur ce sol fécond , où les vêtements les plus l^ers suffisent , où les aliments naissent en foule * et sans être sollicités par un long travail , le noir qui a cessé d'être esclave n*a plus rien à demander k son maître , s*il trouve devant lui des forêts vierges , des terres incultes , et si lui-même ne s*est pas créé des besoins factices. A défaut de l'appropriation des terres , le goût de la parure est la plus forte de ces chaînes, que ne brise pas un bill d'émancipation.
La Grenade forme la transition entre les colonies prospères et celles qui. ne le sont plus. Quoique le système d'apprentissage y marche mieux que les colons ne l'avaient espéré , on commence à y pressentir les souffrances qui suivront inévitablement l'entrée en joqissance.de l'entière liberté, et plusieurs colons parlent de se rendre en Allemagne, pour y engager des familles de travailleurs.
A Saint-Vincent, le malaise est déjà plus général et plus complet. L'établissement de l'apprentissage y a été marqué par des refus de travail, qu'il a fallu réprimer. On se plaint du mauvais état des cultures , et on est convaincu, que plusieurs d'entre elles ne pourront être continuées. Aussi, les plan-
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teais énteùtrïk toute miae en dehore de cajntaux.
Des symptômes trop visibles leur interdisent leâ opérationsqui engageraient l'avenir ! Aucun enfent au-dessous de six ans n'a été mis en apprentissage; et quant au travail extraordinaire, on ne l'obtient gaèreque lorsqu'il s'agit de servir dans l'intérieur ou autour des bâtiments.
A la Dominique , même inquiétude , fondée sur les mêmes motjfe. Bien que Vtie ait appartenu aux Français , comme Sainte-Lucie, les nègres n'y sont IMi8ausMavide8de<»lifichets, etle mauvais emploi de leurs jours de liberté ténaoigne assez de la simplicité extrême de leurs besoins.
À Névis , des faits plus graves ont jeté l'alarme parmi les propriétaires. Des pièces de cannes ont été volontairement incendiées ; et l'assemblée coloniale pourrait bien , en désespoir de cause , et par un motif fort différent de celui qui a déterminé les colons d'Antigues, proposer la libération im-
miédiate.
A la Guyane, on ne doute pas que la fabrication du sucre ne devienne impossible, ajwfès l'expiratioû de l'apprentissage , et l'on s'occupe activemèAt des moyens d'attirer dans la colonie , des ouvriers européens.
• En eflfet, les dpprentis manifestent par tout* leur conduite, l'intention d'abandonner les cul-
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tares pénibles. Dès à présent» on ne peut obtenir d'eux que le tiers ou la moitié des anciennes tAches. Le trayail extraordinaire s'achète à un prix excessif; et telle est Findifférence des nègres » que beaucoup ont refusé le jour réservé auquel on attadbe tant de prix dans la plupart des colonies, et ont préféré travailler tous les jours pour leurmattre, pendant un nombre moindre d'heures. H y a plus; aucun des nègres, déclarés hbres par le bill comme ayant touché le sol anglais , n'a continué k travail* 1er la terre , et sur 9,873 enfants afiranchis par le même acte, aucun n'a été mis en apprentissage.
A la Trinité, les planteurs sont presque unanimes à penser, qu à l'expiration de l'apprentissage» il deviendra impossible de continuer les cultures. Us ont déjà fait venir, pour essayer de combler les vides, des travailleurs de divers pays.
Il est vrai que deut circonstances particulières viennent aggraver singulièrement la situation de cette ile. Cest, d'un côté, le désordre complet de k législation ^ causé par le mélange des lois espa* gnoIes et anglaises ; c'est surtout l'abandon de la presque totalité du territoire, dont la quatorzième partie à peine est cultivée; et l'existence dans l'Est d'une tribu considérable de noirs libres^ provenant d'abord du licenciement des Black Troops, puis, des noirs trouvés sur les bâtiments-
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négriers, enfin, des nègres marrons réfugiés àe tous les quartiers de Tlle. On comprendra sans peine queUe excitation doit exercer sur Tesprit des apprentis le voisinage d'une telle colonie ; et Ton ne sera pas étonné d'apprendre que, deux mois après la promulgation du bill , on comptait à la Trinité 3,ooo marrons sur 24,000 apprentis.
Est-il nécessaire d'ajouter que les nègres libres ne travaillent que pour satisfaire aux besoins les plus restreints y et que les apprentis, afin de mieux annoncer leur résolution de marcher dans la même voie, ont préféré, comme à la Guyane, la diminution des heures de travail à la jouissance d'un jour réservé ?
Mais l'expérience la plus intéressante à observer est celle de la Jamaïque , car cette ile a une véritable importance ; elle est pour l'Angleterre ce que Saint*Domingue/ était autrefois pour la France. Le succès à la Jatnaïque couvrirait tout ; comme l'insuccès à la Jamaïque est la condamnation sans appel de la marche suivie par l'Angleterre.
Or , personne n'y doute plus des déplorables effets du bill. Depuis plusieurs années les récoltes sont misérables ; la diminution graduelle de la culture du sucre ne permet pas d'espérer qu'elle survive à l'apprentissage ; Fimportation
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^es ouvriers européens est encouragée par des primes énormes , et la plupart des propriétaires (ce qui est plus grave ) règlent leurs comptes de manière il se retirer deTile en 1640.
Plusieurs causes spéciales concourent avec les résultats ordinaires de lafiranchissement général, à rendre extrêmement critiqub la situation de cette c(donie;
D'un côté , les plantations appartiennent pour la plupart il de graiMls propriétaires anglais , dont la présence pourrait avoir Tinfluence la plus heureuse ; mais qui abandonnent leurs intérêts à dea procureurs fondés^ indifférents au développement moral de la race nègre , et tout à fait impropres à établir quelque sympathie entre les deux populations. Ces souverains de bas étage, qui quelquefois régissent ou sont censés régir des propriétés distantes de plus de cent milles , et renfermant une population de dix mille âmes , entretiennent à la fois rignorance des noirs, et leur haine contre les blancs , plus implacable à la Jamaïque que partout ailleurs.
Ce n est pas tout. La haine dont je viens de par* 1er s'était déjà manifestée en i83i par une grande révolte; et le bill d émancipation, aocueîlh dans les autres colonies comme un bienfait , est apparu dans celle-ci comme une véritable conquête, comme
une coDcession forcée de la métropole ; diflëreocè bien importante et bien regrettaUe.
Enfin^la Jamaïque a sa colonie noire» ainsi que la Trinité. Elle aussi , laisse sans culture la plus grande partie de son territoire , et dans les retraites inaccessibles de ses montagnes bleues , elle voit se former depuis long-temps le noyau d'un peuple libre, qui peut devenir un jour redoutable. Le gou<» vernementde la Grande-Bretagne , qui le croirait? a été obligé de traiter avec le gouvernement des nègres marrons. Il a reconnu son indépendance. La cdonie vit en présence de cet ennemi encore ohsf cur, que la libération complète grandira sans doute, et qui menace son avenir.
Je ne m appesantirai pas sur les considérations que fait naître en foule cette esquisse de la situation actuelle des lies anglaises. J^ai fait connaître ce qui est» et je n'ai pas la prétention de prédire ce qui sera. La Providence réserve peut-être à cette grande et généreuse tentative, une issue plus heureuse que celle qui semblerait probable aujour^ dliui. Nul ne le désire plus sincèrement quemoL Mais j'ai dû montrer que les résultats connus de rexpérience britannique étaient loin de contredire les leçons de Texpérience française. J'ai dû prouver combien il est difficile d'espérer que ce nouvel affranchissement général soit plus capable que ceux
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qui l'ont précédé, de produire à la fois la oootinuation du travail et de l'ordre , et une liberté complète.
Â quoi bon , me dira*t-on , à quoi bon une li* berté complète ? Les affirancbissements généraux seront-ils proscrits par ce seul motif, qu'ils ne peu* vent établir sur le-cbampune égalité entière entre les blancs et les noirs ? Oui , je le déclare, ce motif (et il n'est pas seul) suffirait pour m'empécber de recourir aux ajBSranchissements généraux.
C'est dire que je ne puis adhérer ni au système de tutelle avec engagements à terme, recoinmandé par la société de la morale chrétienne, ni au système de curatelle proposé depuis, ni même un système de métayage , présenté avec tant d'au* torité et de science par M. de Sismondi, Oui , tout en reconnaissant les services que peut i^endre le contrat libre de métayer, substitué à l'esclavage ; tout en admettant la convenance de faciliter ce genre de convention entre l'ancien maître et le nouvel afiranchi; je ne puis me résigner à le ren* dre obligatoire , parce que ce serait restreindre la liberté , et que rien ne me paraît plus dangereux.
Ge serait assee pour justifier cette répugnance , de ce qui $e passe de nos jours dans nos propres colonies. Là, on n'accordait autrefois que des libertés incomplètes; l'esclave affi^anchi ne montait
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pas au niveau du blanc. U ne jouissait pas de^ mêmes droits et des mêmes prérogatives. Qu'en est-il résulté ? Que la classe de couleur méprisée par la classe blanche , cherchait à se distinguer de la race noire , en s'éloignant des travaux qui auraient semblé fortifier une assimilation conservée implicitement par les lois. En abrogeant ces lois , en établissant légalité absolue , on a plus fait qu*on ne se Vimagine pour la bonne harmonie des races , pour la conservation du travail dans nos îles, pour la solution future du problème de Témancipation.
Examinez les ressorts les plus intimes de notre nature morale ; consultez Texpérience de tous les peuples et de tous les temps, et vous reconnaîtrez ce qu'a de périlleux et d'insensé la concession d une liberté incomplète, d'une liberté qui marche sans l'égalité. Voilà des hommes à qui vous avez donné des droits, des forces, des moyens d'action qui leur manquaient autrefois; et vous prétendez qu'ils n'useront ni de leurs droits, ni de leurs forces pour renverser l'impuissante et ridicule barrière placée entre enx et vous ! et vous ne craignez pas que leur effort pour la briser ne les entraîne au delà du but !
Que sera-ce, si ces hommes sont d'une autre race que vous; si l'injure ne; s'adresse plus aux individus, mais à la race? Si votre loi ne signifie plus seulement : « Tu ne seras pas mon égal parce que
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tu as été esclave ! » Mais « tu ne seras pas mon égal parce que tu es noir ! » Que sera-ce, si vous parquez ainsi , si vous réunissez contre vous ces hommes, qui seront redoutables , tant qu'ils ne vous seront pas assimilés !
Ah ! je comprends que l'inégalité ait pu se maintenir à Saint-Domingue; parce que là, tous sont d'une même race ; le propriétaire est noir comme le travailleur. Bien plus , tous ont été esclaves. Dès lors, rien d'injurieux dans les distinctions établies par la loi , parce qu'elles ne sont fondées sur aucune distinction originelle et ine&çable. Point de barrière à renverser , parce que tous peuvent monter au rang de propriétaires , parce que tous peuvent descendre au rang de travailleurs.
Mais, chez nous , classer les affranchis , c'est les ranger en bataille.
C'est le vice inévitable des afiranchissements généraux, de demander à l'homme de couleur, les garanties qu'il n'a pas su demander à l'esclave; de placer après la liberté ce qu'il fallait mettre avant.
Le système des affranchissements individuels évite cet écueil. Il ne promet rien qu'il ne tienne ; il ne produit pas , sous le nom d'hommes libres , des incapables , des mineurs , mais des citoyens. Quelle méfiance aurait-il à conserver contre ces
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noirs , qui ont fourni une à une toutes les preuves de leur moralité, de leur activité, de leur apti* tude , et qui viennent seuls y pauvres et nu^, se perdre dans une foule à laquelle ils ne demandent que Toubli de leur origine ? H peut leur donner, au lieu des habitudes fausses et serviles de la demiliberté , au lieu de la paresse et des vices, qui sont le partage de toutes les classes suspectes , au.lieu de ces mœurs sans énergie et sans dignité des af^ franchis d'autrefois, il peut leur donneriine éducation que rien ne remplace, parce que, seule , elle instruit des devoirs par l'exercice des droits, et fait naître ce précieux sentiment de la dignité humaine , inséparable du sentiment de la responsabilité , Téducatioa de la véritable indépendance. Quelqu'un serait-il tenté de soutenir que les affiranchissements individuels sont aussi impuissants que les afiranchissements généraux à produire la liberté complète , et viendraitr-il appuyer cette assertion de Vexerople des affranchissements individuels de Rome et du moyen âge ? Je répondrais qu'à la vérité , Taffranchi romain devenait client, et que l'affranchi du moyen âge devenait serf; mais que, dans cette position, ils se trouvaient au niveau du peuple d'alors ; qu'ik obte* naient , dans le sens de la civilisation de ce temps , une liberté complète. A Rome , le patronage était
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la relation ordinaire, générale , et il n'était pas nécessaire d'avoir passé par Fesclavage pour se trouver client d'un patricien , à une époque où Lacédémone était cliente des Glaudius, où les M arcellus rangeaient la SicOe sous leur patronat.
Autant en dirai-je des nfifranchis du moyen âge. Qu'en aurait-on fait, sinon des serfs? Fal-* iait*il , popr leur donner une liberté complète , les élever au rang de seigneurs? Non, ils entraient nécessairement dans la condition du grand nombre ; et c'est ce que je réclame aujourd'hui pour nos esclaves. Ne leur imposez pas le servage par reiqpect pour les traditions historiques , car ce serait {urendre l'histoire à contre-sens. Les affranchissements individuels doivent en faire aujourd'hui des citoyens , en vertu du même principe qui en faisait autrefois des serfs ou des patronés.
Tai dû établir avec force les motifs'qui m'obligent à repousser les afiSranchissements généraux. C'est, en effet, la question la plus grave peut-être que présente le problème de l'émancipation. De sa solution , dépend tout le reste ; et ici , choisir son point de départ, c^est s'engager sans retour dans l'une ou l'autre de ces voies si différentes , .qui sont censées conduire au même but. Dans ce choix décisif, je n'ai pas dû écouter le premier mouvenient de mon cœur, naais les aver-
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tissements de ma raison. H est vrai , que j'ai été bientôt dédommagé de ce sacrifice; car il arrive rarement, Dieu merci, que le cœur et la raison fassent un long divorce , et je n ai pas seulement trouvé dans le système des affranchissements individuels, les garanties que ma prudence exigeait; j y ai trouvé la satisfaction plus complète de mes vœux de liberté , de mes profondes sympathies pour la race esclave.
On me reprochera peut-être d avoir passé sous silence un des motifs qui pourraient sembler les plus propres à déterminer un grand nombre d'esprits en faveur de mon système ; de n'avoir pas parlé des répugnances si vivement manifestées par les colons contre les affranchissements généraux ; répugnances que ne saurait exciter un système qui cherche sa base dans les usages mêmes des colonies, qui ne hasarde rien , ne compromet rien, opère la transformation peu à peu, ne donne jamais une liberté sans exiger en échange une garantie, et n'prdonne jamais un sacrifice sans en apporter la compensation. Certes, nul n'est plus frappé que moi des services immenses que pourraient rendre à Fœuvre difficile dont nous nous occupons le concours et l'appui des propriétaires d'esclaves. Mais, la vérité pouvait se passer de cet argument, et j'aurais éprouvé un regret
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profond , si , en y xnélaut des considérations de ce genre , j'avais pu donner, à une conviction assise sur la nature même des choses , l'apparence d'une concession faite aux m(»iaces et aux préjugés des personnes.
Ce que j ai dit pourrait me dispenser de discuter la proposition dont la chambre des députés est saisie en ce moment. Elle repose sur le principe de la générahté ; et par cela seul, elle est inadmissible, selon moi.
Cependant, je ne puis m'empécher de faire ici quelques réflexions rapides sur ce projet dicté par une pensée que j'honore , et qu'il est d'autant plus nécessaire d'exanoiner avec sévérité, de condamner même sans réserve , qu'il peut compromettre une belle cause en voulant la servir , et que le noble dessein d'affranchir la race nègre risque de demeurer étoufié sous le poids des récriminations lé-* gitimes qu'une combinaison aussi vicieuse soulèvera de tous les côtés.
Le projet de loi tout entier est renfermé dans les deux pi^miers articles, ainsi conçus : a A dater de la promulgation de la présente loi , tout enfant qui naîtra dans les colonies françaises sera libre , quelle que soit la condition de ses parents. Les enfants nés de parents esclaves resteront confiés aux soins de leurs mères, et une indemnité annuelle
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de 5o fr. par téie d'enfant sera allouée aux pro* priétaires des mères pendant dix années consécutives. »
Je dis qu'il n'y a pas autre chose dans le projet. Qu importe, en eflfet, que M. Passy cherche à y joindre d'autres dispositions , excellentes en ellesmêmes y mais frappées d^impuissance par le prin* dpe de la loi? Qu'importe qu'il établisse le rachat forcé pour les esclaves dont il affranchit les enfants? Qu'importe qu'il fasse intervenir le gouvernement dans la libération des esclaves unis par le mariage? Nul ne s'inquiète beaucoup de ces quelques libertés, qui viendront en aide à la mort, pour réduire et efi&cer enfin entièrement la génération qu'on réserve à l'esclavage. Il n'y aura là ni un grand avantage pour les nègres, ni une grande perte pour les colons. L'esclavage, une fois circonscrit, sera mort; et l'on a eu cent fois raison, dans la discussion qui a précédé la prise en considération du projet , de négliger les dispositions secondaires qu'il renferme , et de ne s'occuper que de celle qui les domine, ou pour mieux dire, les absorbe toutes : raJBFîranchissement des enfants à naître.
C'est bien là une émancipation générale. Mais elle ne s'annonce pas franchement comme telle. Un même jour ne verra pas une race entière se- <X)uer ses fers. Est-ce un progrès? Je suis loin de
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le penser. II n'y a pas d'émancipation générale proprement dite qui ne me parût préféraUe , et de beaucoup.
Je sais que ce mode d'affranchissement n'est pas nouveau ; et sans citer d'autres exemples, depuis le 4 juillet 1799 , tous les enfants d'esclaves qui naissent à New-York sont libres. Mais, pour répéter ici une remarque que j'ai déjà eu plusieurs fois Foccasionde faire , tous les moyens sont bons, quand le nombre des esclaves est faible. Appliquez un faux système à des individus isolés ; vous n'amènerez que des soufirances isolées. Appliquez-le à une grande masse, la paix et la sécurité publiques y périront. L'exemple de New-York n'est donc pas concluant pour nos colonies , et il faut examiner en elle-même la proposition de M. I^assy.
Ma première remarque porte sur le refiis complet de l'indemnité due aux propriétaires d'esclaves. L'auteur du projet a reconnu lui-même que les 5o fr; qu'il accorde pendant dix années, ne peuvent représenter que l'entretien des enfants afifranchis. 'A: ses yeux, l'iodeiïmité véritable se trouve sans doute dans l'abandon qu'il fait aux propriétaires de tous les individus nés avant la promulgation de la loi; B. parait avoir raisonné comme le gouvernement lui-même, qui proposait^ il y a peu de temps, à nos colonies, un projet ayant pour eflfet de ra^
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cheter les enfants au-dessous de douze ans, ea échange de leur trayail pendant un certain nombit d'années.
Je conçois que de semblables plans alarment proCbndéoient les colons. Us ont bien le droit de trouver dérisoire ^ette compensation de Feidavage par Fesdayage. Us ont bien le droit de s^écrier : Niez franchement notre propriété; déclarez ouvertement que vous la supprimez sans iûdémmté ^ comme illégitimie ; mais n'annoncez pas que vous voulez la payer ^ et que son prix consistera dana la continuation pendant un certain nombre d'sHinées* Quepenseriez^vous de l'homme qui, voulant ache^ ter votre maison, vous dirait : EiUe vaut cent mitti^ francs , et en rapporte cinq mille. Hé bien I aa Ueu de m'en emparer sur*le**diamp) je voua la laisserai encore pendant vingt années ; et vous retirerez ainsi la valeur complète de cet immeuble I
Je n aurais point insisté sur cette laome^ qu'un amendement peut combler, et qui ne répond certainement pas à une conviction sérieuse de M. Passy , si le fond même de sa proposition ne me semblait exprimer une erreur radicale et sans remède.
Qu'on porte successivement les yeux sur la gé^ uération qu'il &it libre et sur çeUe qu'il laisse es^ elave. A la première, il retire^ en l'isoknt, tous
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\ses éléments de tnoraKié que Fesprit de bmillé crée seul. B lai donne ^ fians doute ^ des écoles et des prêtres; il loi refuse les plus importantes le^ çons de toutes , les leçons de l'obéissance et du Respect filial. Que seront ces enfants qui apprennent^ de la loi ^ le mépris de leur mère esclave , et qui , k peine échappés à ses soins , sont jetés > à dix ans, dans une société qui a brisé pour eux la famille , et leur a fait un présent bien lourd , celui de la li^ berté ? Suffira^t^il de décréter qu'ib sont citoyens , ces miséraUes êtres , sans ressources, sans indu'> strie, sans moralité, sans passé et sans avenir? On inventera sans doute un système de tutelle , d'apprentissage, une de ces restrictions de Findépendânce, destinées a réparer, après coup, les impiu^ dences du législateur. Mais le mal sera fait ; on aura placé une arme dangereuse , dans des mains inhabiles à i^en servir.
Et cette autre génération condamnée à la servitude ; ne faut-il pas en tenir compte ? Pensent *on qu elle demeure ins^isible à la vue du grand changement qui s accomplira sous ses yeux? Quoi!
tout est libre , excepté elle ! Quoi ! ses propres en-fants sont affranchis par droit de naissance ! Et elle ne se révolterait pas contre un abus de la force , qui se donne pour tel, à la face du monde entier! Ah! gardons-*nou9 de faire à nos colons
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cette position fatale, entre les libres de la veille et les vieux esclaves ^ entre ces deux éléments semblables, qui tendront à se rejoindre , et qui ne se rejoindront qu'en les écrasant.
Je ne m'occuperai pas plus longtemps d'un projet , dont les vices ne doivent pas être imputés à son auteur , mais à notre indifiërence et à notre dureté. Si l'opinion du public et des chambres avait été disposée à accueillir une mesure réelle ; d'autres combinaisons se seraient présentées. Dans letat des esprits , il fallait un certain courage pour appeler l'attention sur un sujet étranger à nos préoccupations du moment. M. Passy a eu ce courage ; et il faut lui en savoir gré. Il n'a voulu que mettre la question à l'ordre du jour ; il j est parvenu. Voilà ce qui reste dô sa proposition, et c'est quelque chose.
Il est temps d'exposer les principales garanties dont je crois nécessaire d'entourer les affi*anchissements individuels.
Rien de plus simple. Éclairer, moraliser , relever la masse des esclaves ; et quant aux individus, déterminer de telle sorte les moyens légaux d'arriver à la liberté , que les hommes dignes d'elle y atteignent tous , et y atteignent seuls^
Occupons-nous d'abord de la masse.
Bans la réforme dont elle est l'objet , la pre-
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mière place appartient de droit à la religion. Personne ne le nie. J'ajouterai que la religion ne doit pas seulement être à la première place , mais partout. Elle doit être dans l'école, dans la famille, comme dans l'église. Ce sont ses ennemis, qui prétendent l'emprisonner dans le sanctuaire. H faut qu'elle en sorte, et qu'elle mêle sa puissante et ck>uce influence à tous les actes de la vie.
Tel n'est pas le rôle de la religion aux colonies. Ses seuls représentants sont les prêtres formés par le séminaire du Saint-Esprit ; et le directeur de ce séminaire avouait , dans une publication récente , que l'œuvre était encore peu avancée. Faut-il en accuser le zèle des missionnaires du Saint-Esprit? je suis loin de le penser. Leurs tendances religieuses ou politiques excitent-elles la défiance du gouvernement et celle des conseils coloniaux ? Je l'ignore. Mais , je ne puis pas méconnaître l'insuffisance des moyens actuels d'éducation religieuse. Je ne puis pas ne pas remarquer ces fluctuations perpétuelles, qui tantôt appellent et tantôt repoussent les prêtres du Saint-Esprit. Je vois la Martinique et la Guadeloupe rejeter dans leur session de 1 8349 les allocations qu'elles accordent dans leur session de i836; je vois le ministère de la marine interrompre ses subventions; et je me demande si un pareil état de choses peut durer sans scan-
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dale. Ce ne sont pas quelques prêtres que réob-« meot nos colonies. H en faut assez, pour pénétrer dans toutes les cases , pour y pénétrer sans cesse, n faut des hooimes dévoués , convaincus , sentant rimportance de leur tâche; de vrais missionnaires, en un mot. On assure que ce vœu » formé par tous les hommes que touche la situation morale de nos esclaves, a été entendu par la commission de la chambre des députés. On dit qu'elle proposera une résolution formelle à cet égard. S'il en est ainsi 9 elle aura posé la première pierre d'un édifice, qu'il faut commencer par la base, et qu'on ne construit pas en un jour.
Parler des écoles, c'est encore parler de la reli-* gion; car les écoles lui appartiennent de plein droit. Elle y règne ; ou du moins, elle doit y régner. Or, le nombre des écoles semble être k peu près suffisant dans nos colonies. A la Martinique, cinquante^ deux; dont db^-sept dans l'arrondissement de Port- Royal, et trente-cinq dans l'arrondissement de Saint-Pierre. A la Guadeloupe , einquante-une, dont neuf à la Basse-Terre, vingt à la Pointe-à* Pitre 9 dix-huit dans les dit quartiers du vieux fort, des Abîmes, du Morne à l'eau, de SaintrFranoois^ de Sainte-Rose, de la baie Mahault, du Moule, de Sainte-Anne , du Laurentin et de la Pointe^ Noire; enfin, quatre à Marie-Galante.
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• Voik uoe énumératioii qui ietnUe iMsurante ; eteepeodanC rien a'est mieux constaté que Tiguorance uiûvensdle de nos nègres» On dirait, en les vojapC , qu*ik sont soumis à une kû aussi dure que eeÛ^ desétats du sud de FUnion , où il est détendu d'enseigner à lire et à écrire aux esdaves*
Je ne commettrai pas l'injustice de rejeter sur ks maîtres la responsabilité entière de ce mal. Je saiaque plusieurs d'entre eux , loin de redouter les prc^rès intellectuels et moraux de leurs esclaves, loin de revendiquer pour les cultures le temps que ceux-ci devraient consacrer à leur instruction ^ leur fournissent tous les moyens de suivre assidûment l'école. Je sais que l'inaouciance des nègres est pour Iseaucoup dans le résultat que je déplore. Aussi, £aut-îl chercher un remède qui triomphe aussi bien de la paresse des noirs que de la miauvaise volonté des blanps ; et ce remède est biçn simple. U faut rendre obligatoire la fréquentation des écoles.
Cest avec confiance que je présente ce moyen pour nos colonies ; car je le crois nécessaire à la métropole elle-même. Le principe de la coercition manque !) notre excellente loi du :28 juin i833; et tant qu'il n'y aura pas été introduit , l'instruction (ffinaaire sera loin d'étœ aussi réelle dans le pays qu'elle le parait dans les statistiques. On bâtira beaucoup d'écoles , on inscrira sur les r^istres une
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foule d'élèves. Mais ces élèves paraîtront à peine pendant quelques mois. Ce que j ai reconnu vrai , chez nous, en visitant moi-même un certain nombre de communes , et en dépouillant les rapports de tous les inspecteurs de i833, doit être plus vrai encore aux Antilles. Il faut que l'instruction soit ohligatoirei pour ne pas être nulle.
Ce mal n'est pas le plus grave. Il en est un dont les chiflfres suivants permettront de mesurer l'étendue y et qui accuse plus hautement que tout autre, l'abandon moral dont notre population noire est victime.
Dans nos colonies, on constate, année moyenno, un mariage sur 1 5o blancs.
Pour la classe de couleur, la proportion est déjà plus faible. H n'y a plus qu'un mariage sur 2:20 personnes.
Pour les esclaves, voici ce qu'on trouve :
A la Guyane , un mariage sur 53 1 esclaves ; A la Martinique, un mariage sur 5,577; A la Guadeloupe, un mariage sur 6,880; A l'pe-Bourbon, aucun mariage, sur 70,000.
Qu'on retranche, si l'on veut, les deux extrêmes de cette épouvantable progression ; qu'on néglige, à la fois, le chi&e exceptionnel de la Guyane et l'infime Zéro de l'IIe-Bourbon; qu'on regarde
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comme vraie la moyenne de la Guadeloupe ou celle de la Martinique ; il demeurera certain que pour un esclave qui se marie, quarante et plus vi-* vent dans le libertinage le plus avoué !
Et voilà l'état de choses , dont quelques hom«r mes osent se montrer satisfaits! Voilà les mœurs communes, générales, acceptées de nos esclaves! ces malheureux n ont jamais lu une phrase de TE-* vangile. Ils ne soupçonnent pas même les devoirs élémentaires, qu'ils foulent aux pieds. Le crime n'est pas sur leur tête. Il pèse tout entier sur ceux qui voient l'abomination, qui en connaissent l'étendue, et qui n'interviennent pas ; sur ceux qui provoquent la dissolution , pour augmenter leurs produits ; sur ces conseils qui , en présence d'un mal semblable, délibèrent, rejettent, réduisent des allocations, et ajournent l'application du remède; sur la métropole, enfin, qui ne s'émeut pas; sur les chambres, qui ne trouvent pas une heure, entre les etnbellissements de Paris et les subventions de la poUce , pour s'occuper de la régénération de ces âmes, qui se corrompent, se dégradent par milliers et par centaines de milliers. Ilpèse sur nous tous, froids, insensibles spectateurs de ces scandales; sur nous, qui n'avons pas encore cherché et trouvé le moyen de les.
arrêter.
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Ah! retirons les nègres de la fange ou ils sont plongés; et nous les affranchirons ensuite. N'ou-* Uions pas que la liberté impose des devoirs comme elle apporté des droits; et que celui qui ignore et néglige les obligations les plus simples; celui qui se lirre, avec insoudanoe et sans remords, k ses appétits les pins grossiers; celui qui se rapproche de la lN:'ute par son oubli de tous les instincts mo-* raux de notre nature ; celui-là a besoin de redeve^ DÎT homme , avant de devenir citoyen.
/ n n'y a pas jusqu'aux besoins matérielsdes noirs^ jusqu'aux nécessités de leur conservation méme^ qui n exigent impérieusement y que la création de la famille soit antérieure à l'aiSranchissement. L'esclavage dispense les faibles de s'appuyer sur les forts. Il reçoit, il nourrit, il élève toutpêle-f mêle, les vieillards, les enfants, lesfenumes, comme lee homncies jeunes et vigoureux. Mais la liberté isole. Chacun pour soi ; c'est sa devise. La liberté sans la famille^ c'est donc là mort de tXMit ce qui est infirme et débile. Le lendemain de l'émancipalion, à Antigues, on voyait les m^res dans la force de Fàge, doraiir an soleil, tandis que les filles-mères succombaient à uû travail inaccou^ tiamé. Les premiers avaient gagné ce que per-^ dâieBtlesseconde& L'association de la servitude avait disparu , avant que l'association du mariage
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fôt prèle à recueillir toas les êtres incapables de se suffire à eux-*mômes.
Serait il difficile de multiplier les unioDS légittmes parmi les noirs? Je ne le pense pas; car je vois les plus faiides encouragements suffire pour en augmenter considérablement le nombre. Sur quelques plantations anglaises , le payement seul des frais du mariage a amené des résultats inespé^ rés. Entrons danscette voie. Entrons- y avec le sen«timent d'une réforme immense à accomplir , et l'espérance fondée du succès. Ce n'est pas ici le lieu de faire connaître les moyens fort simples d'amener ce grand changement ; de rappder les dispo*sitions tutélaires des lois espagnoles , qui ne per^ mettent pas de séparer, dans une vente , la femme de son mari ; de dire ce qu'il faudrait ajouter à cette première prescription, pour faciliter la libératios des familles reconnues par la loi. Tout cela a soa importance; mais ce qui importe surtout, c'est de réveitteF tant de eonadences endormies ; de relever vers Dieu tant de fronts courbés vers la terre ; de faim connaître à tant d'àmes qui les ignorent, les promesses et les menaces de l'Évangile.
n faut aussi rendre aux esclaves ce sentiment de dignité etderespmisabilité morale, qu'a étouffiâ la législation barbare sous laquelle ib vivent encorev Cette légidalion peut et doit étne modifiée dès aur
jourd'hui. Tout en conservant ce qui est indispaa-: sable à l'exercice des droits du maître , il importe de reconnaître au noir d'autres droits, compatibles avec les premiers , et qui le.prépareront seuls à Findépendance dont il sera digne un jour^
Il peut demeurer esclave, et recevoir une per^ sonnalité légale. 11 peut demeurer esclave, et contracter le mariage civil , recevoir un nom patronimique, que ses enfants porteront après lai ; faire constater officiellement la naissance de son fils , et le décès de son père, 11 peut demeurer esclave , et voir son pécule reconnu , transmis par sa mort, non à son maître , mais aux héritiers que la loi lui donne.
Voilà ce que je demande , comme le plus sûr moyen d'encourager les mariages , et d'épurer les mœurs des nègres. Respectez4es , si vous voulez qu'ils se respectent. Traitez-les en hommes, si vous voulez qu'ils se conduisent en hommes. JN'oubliez pas que le premier effet de la loi^ qui a donné les droits civils et politiques aux hcmimes de couleur , a été de multiplier parmi eux les unions légitimes. N'oubliez pas que le premier e&t de l'affranchissement d'Antigues , a été une augmeatation telle du nombre des mariages , que le bijoutier de l'île a £aiit fondre des, doublons pour les convertir en an* neaux. JN'oubliez pas que le vice et la servitude se
donnent la main , et qu'il faut donner des droits à ceux de qui on exige des vertus.
En résumé , des principes religieux, de Finstruclion , une famille , une personnalité civile. Voilà ce que réclame la masse des esclaves.
Quant aux individus , ils réclament la faculté d'établir et de faire prévaloir en toute circonstance leur aptitude à la liberté.
Je propose de leur assurer cette faculté par deux moyens : le premier, en maintenant et facilitant de plus en plus les afiranchissements volon^ taires , qui ne sont autre chose que des constatations implicites de la capacité et de la bonne conduite des esclaves; le second, en établissant le rachat forcé , qui prouve explicitement les mêmes faits.
Tai dit que les affranchissements volontaires impliquaient la capacité et la bonne conduite. Assurément, il peut y avoir des exceptions à cette règle ; et si la plupart des maîtres font de la liberté une prime d'encouragement destinée aux meilleurs sujets, il s'en rencontrera quelques-uns qui l'accorderont sans discernement et à la légère4 Mais l'un des avantages du système individuel consiste à enlever aux en-eurs toute leur gravité ; et d'ailleurs, il y a dans l'affianchissement volontaire un prin-
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cipe moral, qui mérite d'être conservé pi*écieuse^ ment. *
n établit entre les noirs libres et leurs anciens maîtres, des liens de reconnaissance et d'affection^ qui peuvent contribuer un jour à assurer la bonne harmonie entre les deux races. Supprimer ou restreindre les affranchissements volontaires, ce serait commettre l'imprudence la plus complète et la plus gratuite.
Je vais plus loin ; ce serait entrer dans une Voie où marchent seuls les gouvernements décidés à maintenir la servitude. Que les Américains du sud aient enlevé aux propriétaires , dans la plupart des cas , la faculté d'affranchir leurs noirs ; je le com-^ prends à merveille. Un instinct secret a toujours averti les maîtres^ qùela liberté, même volontairement accordée , était un danger pour l'aveniV, et corrompait dans l'imagination des noirs les bonnes traditioDs de resdavage.
Notre ancienne légklation en fournit des preuves sans nombre. Les déclarations et ordon» nanees de 171 3 et 173& confiaient aux admi^ nistraieurs des colonies le soin de prononcer dé^ finitivement sur les affranchissements feits par les maîtres; et ces administrations n'avaient pas même attendu , sur ce point, les onhw du gou»vemement , car le conseil supérieur du Gap pves-
crivait, dès 171a» la vente au profil du roi, des esclavefl affranchis autre mesure.
Noua scoimes fiers de penser que le sol fnin<^ çais affiranchit quiconque y a touché; qu'il ne peut être foulé par un esclave. Eh hien! il y a vingt années à peine qu'il en est ainsi ; et l'ancien droit , loin de reconnaître au sol de la France ce noble privilège , défendait, au contraire , d'émanciper autrement que par testament les esclaves qui y avaient mis les pieds*
Inutile de parler ici des précautions prises au* trefois contre la facilité présumée des mineurs ; des mesures , en vertu desquelles tout noir libre de fait, et non pourvu d'un acte d'afifronchisse* ment , devait être remis en esclavage*
Je ne veux plus dter qu'une seide disposition ^ qui suffira pour £sdre comprendre de quelles en* traves on avait entouré l'affranchissement volontaire. Aux termesde l'ordonnance du 33 mai 1775, une taxe de 1,000 fr. devait être payée pour l'af*franchissement d'un nègre, et une taxe double pour celui d'une négresse*
Qui le croirait? cet impôt sur la liberté, d'autant plus lourd , qu'il retombait presque toujours k la cfaatge de l'esclave, forcé de l'acquitter, outre son rachat, cet impôt n'a été si^rimé qu'en 1 83 1 ; et ce n'est que l'année suivante , qu'une ox^
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donnance royale , a enfin levé les derniers obsta-^ clés qui s'opposaient encore aux affranchissements volontaires, en même temps, qu elle a donné aux noirs libres de fait, les moyens d'obtenir une liberté légale.
Cette ordonnance a fait faire un grand pas à la question. Trente mille affranchissements: depuis sept années! c'est un résultat dont je ni'empressé de signaler l'importance. En présence de ce fait, on aurait mauvaise grâce à refuser aux affranchisse-^ ments volontaires une place honorable parmiJes mesures qui doivent conduire à l'abolition complète de Tesclavage. Mais/ seuls, ils n'en viendront jamais à bout. Jamais l'émancipation définitive ne sortira des actes purement volontaires de nos colons ; ce serait fermer les yeux à la.lumière du jour , que d'espérer le contraire. Il faut donc ' remettre aux esclaves, qui ont fait leurs preuves /le moyen d'exiger comme un droit j ce qu'on ne leur accorderait pas comme une faveur; Ceci m'amène au rachat forcé;
Je sais qu'il est repoussé par les colons; et je ne m'en étonne pasi C'est l'arrêt de mort de -l'esclavage ; et ils ne consentiront pas à un tel arrêti D ne faut donc point s'effrayer de voir les conseils de la Martinique et delà Guadeloupe rejeter, dans leur session de i836 , les deux projets présentés
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par le goa?erneinent| et qui avaient pour objet , l'un , de constituer légalement le pécule, Tautre, d'établir le rachat forcé.
Leur motif réel, je le répète, est la crainte de porter à resebvage un coup dont il ne pourrait plus «e relever. Quant au motif officiel , il était facile de le prévoir. Les libertés rédamées an nom du droit , ne laisseraient pas subsister entre le {NTopriétaire et Taffitmchi, ces précieuses relations de bienveillance et de gratitude , qui suivent les aifranchissements volontaires* «Ten conviens; mais cette intervention de la loi ne peut s'éviter. Pour obtenir un résultat, dont les propriétaires d'esclaves ne veulent point , il serait dérisoire de compter uniquement en leurs sacrifices volontaires, n ne dépend d'ailleurs que d'eux , d'éviter l'inconvénient qu'ils signalent^et d'empêcher toujours l'exercice du droit de ra(^t forcé ; qu'ils le préviennent constamment par une émancipation volontaire. Ils ne le feront pas, et je suis loin de le leur reprocher, car agir de la sorte, ce serait re* noncer à l'indemnité qui leur appartient; mais, encore une fois , je ne connais pas de réplique à cet argument , dont la simjdicité touche presipi'à la niaiserie : « Nous voulons l'abolition de Tesk clavage. Vous ne la voulez pas; il faut bien que iious vous forcions la main. »
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Je viens de parler de Tindeninité due aux pra-" priétaires d'esclaves , et je ne puis ni'empécher d^ signaler dès à présent Fun des avantages du rachat fioroé, en faisant remarquer qu il décharge le trésor d'une grande partie de cette indemnité. Voilà uù avatitage, qui^ si jeneme trompe^ touchera aujour^ d*fa ui beaucoup d'esprits^
Ce n'est pourtant pas celui qui me frappe le plus. Je trouve cela d'admirable dans le rachat fidrcé, qu'il ne peut avoir lieu qu'au moyen du travail libre de l'esdave, et qu'il crée ce travail hbre avant la Ëberté^ tandis que le bill anglais place l'appren-^ tissage après raffranchissement, et n'y dépose pas même le principe du travail libre. Je m'explique ^
Le pécule de l'esclave ne peut naître et s'accroître que par le travail volontaire^ œr son maître ne lui donne aucun salaire pour sa tâche obligée. H £iut donc, qu'yen dehors de cette tâche, il s'impose à Iui*méme un surcroit de fatigues; il faut qu'il le fasse avec un but d'avenir , qu'il subisse des priva* tions,. qu'il entasse denier sur denier, qu'il fasse, en un mot , preuve de fermeté , de prévoyance , d'activité , d'économie , pour arriver à réunir une somme quireprésentesonprix, ou même une partie notable de son prix.
Je laisse de côté, quant à présent, Torganisatida détaillée du travail libre; j[e ne m'inquiète pasde
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savoir comment nous garantirons à Tesdave la jouissance de ce temps réservé dont il a besoin , comment nous l'augmenterons, en vertu même de l'usage qu'il aura fait de celui qu'on lui avait originairement assuré. Je ne me demande pas quelle part l'état doit prendre à l'accomplissement de cette œuvre , quels secours il doit accorder; je ne veux savoir qu'une chose en ce moment, c'est que le travail libre est la base du rachat forcé ; or, on peut affranchir sans crainte l'homme qui, pendant de longues années, a travaillé librement pour réaliser sa propre pensée; ce n'est déjà plus un esclave, que celui qui accomplit ainsi sa volonté. Il était libre de fait, avant d'être déclaré libre de droit ; et cela vaut mieux, ce me semble, que de déclarer libres de droit , des hommes qu'on est obligé de conserver esclaves de fait.
Une dernière réflexion sur ce sujet : De tout temps et en tout pays , on a tellement senti ce qu'il y a d'excellent dans le principe du rachat, ce qu'il peut pour l'avancement moral des esclaves et pour la sécurité des maîtres , qu'on s'est accordé à lui donner place dans les usages ou dans la législation. L'Espagne inscrit le rachat forcé dans ses codes, et lui doit la situation propice de ses cold-» nies ; la France admet le rachat libre; elle lui doit presque ions les affranchissements opérés avant
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i83o, et le dixième, au moins, de ceux qui se sont opérés depuis; l'Angleterre autorise par un bill, le rachat du temps d'apprentissage ; le gouvernement propose le rachat aux conseils coloniaux; M. Passy croit devoir faire intervenir le rachat dans son système d'émancipation des enfants à nattre, comme M. de Sismondi dans son système de métayage.
Partout , nous retrouvons ce principe fécond ; les serfs du moyen âge se rachetaient; les villes achetaient leurs chartes. Le rachat a fondé plus de libertés solides que la violence.
Telles sont les bases générales de mon plan d'émancipation.
Après avoir assuré l'éducation de la masse et raSranchissement successif des individus qui en ont profité , on ne s'étonnera pas qu'il s'arrête et ne prenne aucune mesure spéciale à l'égard des affranchis. Pour lui , l'ajQranchi est un honune fibre, et s'il distinguait entre les hommes libres , il ne tiendrait pas ses promesses; il donnerait, lui aussi, des libertés incomplètes. Ainsi, point de livrets, point de lois exceptionnelles sur le vagabondi^e , point de tutelle , point de ces règlements prétendus sur la police rurale* L'homme esclave la veille, pourra faire le lendemain, tout ce qui ne compromettra pas Tordre public ; il pourra
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s'éloigner des pîtantatioDs où il a vécu jusqu'alors; il pourra rester oisif, ou travailler aussi peu que l'exigeront ses besoins.
Mais , je ne dissimule pas qu'un danger peut résulter de raffianchissement ; ce danger y c'est la dispersion des noirs afiranchis. Il existe dans nos iles, comme à la Jamaïque et à la Trinité , des retraites inaccessibles , de vastes forêts , des vallées incultes, qui exercent sur l'esprit des néfpres une funeste attraction. A cette attraction, il m'est per* mis sans doute d'en opposer une autre; de créer pour les affiranchis , un intérêt puissant, et prc^rç à les retenir. On a remarqué dans les colonies an* glaises, que les noirs, à qui leur maître avait concédé leur case et leur jardin, s'attachaient à la plantation, et manifestaient l'intention de ne pas la quitter après la période d'apprentissage. H a été constaté qu'ils refusaient la liberté immédiate, quand elle devait entraîner la perte de leur habitation, etqueceuxquirecevaientl'assurance de la conserver toujours, la réparaient avec un soin qui excluait pour l'avenir toute possibilité d'abandon.
J'ai profité de cette observation, confirmée par tous les témoignages, pour fixer les afi&anchisdans les lieux où ils ont passé leur vie entière; et je ne doute pas que l'instinct de la dispersion , le goût^ delà vie errante et sauvage, d^à affiiiblis, sinoit
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entièrement éteints chez eux , parréducation'qiû1i$ auront reçue, et par les habitudes d\me vie laborieuse , ne cèdent entièrement à cet attrait, qui triomphe chez les nègres anglais , d'une nature bien moins civilisée , et d'une antipathie bien plus profonde contre les blancs.
Je ne puis mieux terminer ce chapitre qu'eft citant l'exemple des colonies espagnoles , dont la prospérité témoigne hautement en faveur des principes que je viens d'exposer.
Là, depuis longtemps, les noirs reçoivent quelque éducation religieuse. Depuis longtemps , leurs mariages sont encouragés ; leur pécule est reconnu par la loi. Depuis longtemps, les afiran* chissements volontaires sont débarrassés de toute entrave. Depuis longtemps, l'égalité complète est établie entre les blancs et les affranchis, et l'on rencontre dans les salons des gouverneurs, des noirs qui portent les épaulettes de capitaines delà milice, ou même celtes d'officiers généraux.
Aussi , le travail libre existe-t-il à Porto-Ricco et à Cuba. La classe de couleur, très-nombreuse , n'y demeure pas un instant oisive. La population de Porto-Ricco décuple en trente années; et Cuba, vrai royaume, présente avec orgueil aux étrangers ses trois grandes villes et sa capitale de i5o,ooo âmes. Laconffance est si entière entre
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les blancs et les noirs, que cest au milieu des cases de ces derniers que les propriétaires cherchent un asile en cas de péril ; et qu'au moment où éclate à Porto-Bicco la misérable tentative d*in* surrection militaire de 1 835 , on ne voit pas les habitants des campagnes se réfugier dans la ^ille , mais ceux de la ville se léfugier à la campagne. Le contraire serait arrivé dans nos colonies françaises.
Mais, le plus beau résultat, sans contredit, qu*ait amené la sagesse de la législation espagncAe, c est le changement de la proportion primitive entre le nombre des maîtres et cehii des esclaves. L'Espagne pourrait accomplir aujourd'hui , avec sécurité, ce que T Angleterre et la France ne peuvent tenter sans imprudence; une émancipation générale. Ce qui est périlleux à la Jamaïque , avec ses 35,000 blancs, ses 37,000 hommes de couleur, et ses 3a 3,000 esdayes; ce qu'on a grande raison de redouter à la Guadeloupe, qui ne renferme que ^3,3^4 hommes Ubres ( la classe de couleur comprise), et 97,339 esclaves; est on ne peut plus simple et facile à Porto-Ricco , qui , sur , 374)000 habitants, compte 192,000 blancs, 117,000 mulâtres, 35,ooo noirs libres, et 40,000 esclaves seulement. Il suffirait même (laissant de coté les autres chiffres) de considérer
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odui des mulâtres, pour apprécier toute la diflGé* venœ qui a dû exister entre les moeurs, les usages de TEspagne j et ceux de FAugleterre ou de la France.
Cette différence diqiarattra bientôt, si nous savons voir et comprendre l'expérience espagnole , qui vaut bien l'expérience britannique^ Admirons cette heureuse solution d'un problème, qu'on est tenté de déclarer insoluble ; le problème de la fusion des races. Sans aspirer, sous ce rapport , à un succès aussi complet que les Espagnols , qui ont p<Mir eux la bonhomie de leur caractère , l'antique douceur de leurs lois , et tout ce que les siècles donnent seuls , le mélange presque universel du sang européen et du sang nègre ; nous ferons mieux à d'autres ^ards.
Nous ferons mieux, d'abord , parce que nousfe* rons , le voidant et le sachant, ce que l'Espagne a fait sans le savoir et sans levouloir. Nous compléterons par des mesures analogues, celles qui , à PortXHRicco et à Cuba , ont amené la presque abofitkm de l'esdavage , sans amener l'abolition du travail
Nous ferons mieux , parce que nous ferons plus vite» Il&ut savoir, sans doute, faire entrer le temps pour quelque chose,. dans l'accomplissement d'un pareil dessein. B faut, sans doute, éviter ces impa-
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tienoes fatales , qui retardent plus qu'elles n'avancent le progrès véritable des populations. Mais il faut aussi satisËiire aux impatiences légitimes, et ne pas ajourner inutilement , d'une heure , cette grande et solennelle réparation , que réclament la justice , l'humanité , la rehgion , l'honneur même de notre pays. Nous saurons y pourvoir, en assurant au gouvernement français une part d'intervention dans le système des r^hats, et surtout, en fisicilitant, par l'augmentation progressive du temps réservé , les moyens de libération accordés aux es* claves économes et laborieux.
Nous ferons mieux , parce que nous ferons ]^us complètement. Nous ne nous contenterons pas de réduire le nombre des esclaves. Arrivés à ce point, où les proportions numériques des différentes classes permettent d'adopter sans danger une mesure générale , nous saurons y recourir, et suppri-^ mer d'un seul coup ces derniers vestiges de servi* tude , qui pourraient se p0:pétuer encore pendant des siècles , à la honte de notre civilisation.
Nous ferons mieux enfin, parce que nous attaquerons à la fois , et le maintien de l'esclavage dans nos lies, et son alimentation par le dehors; parce que nous achèverons de fermer nos colonies h, la ^ traite y le jopr même où nous aurons posé les bases de leur émancipation graduelle.
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CHAPITRE VU
Plan d'émancipation..
Mon intention n'est pas de rédiger ici un projet de loi , mais de proposer un ensemble de mesures qui appartiennent , les unes au domaine des règlements de police , les autres au domaine de l'ordonnance , les autres enfin au domaine législatif. En les présentant, je ne suivrai pas l'ordre de leur importance , ou celui qui leur serait assigné dans un acte officiel. Je suivrai l'ordre des idées développées au chapitre précédent; je parlerai d'abord de ce qu'exige l'instruction religieuse et morale des noirs; et successivement, des encouragements à donner au mariage , de l'établissement de la per^ sonnalité civile des noirs , des affi^anchissements volontaires , et du rachat forcé.
Les principes généraux sur lesquels repose tout le système ont déjà été établis. Je n'aurai donc-à donner, à l'appui de mes propositions, qu'un petit ^ nombre d expUcations de détail.
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Mais y avant de les faire connaître, qu'il me soit permis d'appelé l'attention sur un petit nombre de mesures spéciales , qui ont été conseillées par différents publicistes , et dont l'examen doit précéder ^exposition d'un système, qui ne les admet logiquement dans aucune de ses subdivisions.
L'entretien d'une force militaire suffisante est la plus indispensable de ces mesures. Je n'insisterai pas sur ce point, que personne ne conteste; et je ferai seulement remarquer que la répression énergique et immédiate d'un premier désordre a assuré pour longtemps , dans quelques-unes des colonies anglaises, le maintien de la tranquillité et du travail.
L'exemple de l'Angleterre pourrait me suggérer une autre recommandation dont l'importance serait également certaine.«Je pourrais engager nos colons à faire naître, parmi leurs esclaves, ces besoins factices, qui sont une des plus fortes garanties contre la dispersion; quelques additions faites au costume ; des objets de toilette, distribués à propos, suffiraient pour éveiller et développer un goût na* turel à la race noire , un goût qu'elle ne pourrait satisfaire après raffi:ancbissement ; sans continuer les cultures et renoncer à tout projet de désertion. Mais il y a, dans cet appel à la vanité, dans cette provocation adressée aux instincts les plus frivoles.
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dans cette oomiption volontaire et préméditée de la simplicité native de tout un peuple } fl y a quelque chose d'immoraly qui m'éloigne invinciblement. Je ne crois pas que le bien puisse jamais sortir du mal, et je repousse des garanties, qui deviendraient un jour des dangers.
Il est une dernière proposition, que je présente, au contraire, avec confiance, d'abord, parce qu'elle me parait éminemment utile, ensuite, parce qu elle ne m'appartient pas, et qu'elle s'est déjà produite à plusieurs reprises, sous le patronage de noms qui ont plus d'autorité que le mien. Je veux parler de l'établissement d'une caisse d'épai^ne dans chacune de nos colonies.
On sait tous les services que les caisses d'épargne ont rendu et rendent chaque jour en France à l'éducation morale du peujple. Elles lui donnent ce qui lui manquait autrefois , des idées d'avenir. Elles créent chez lui les habitudes d'ordre et de travail , en même temps qu'elles l'attachent par un lien de reconnaissance et d'intérêt à la conservation de l'ordre légal. Hé bien l une pareille institution s'adapte merveilleusement aux esclaves de nos îles. Le système qui reconnaît leur pécule, qui leur donne , dans le rachat de leur liberté , et dans la transmission héréditaire , un double motif d'en désirer l'accroissement, doit leur oflBrir un lieu de dé-
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pôt; il dent récompenser et encourager par le service des intérêts, ces dispositions à la prévoyance, dont raffermissement seul les rendra capables de se suffire un jour à eux-mêmes. Ne l'oublions pas ; le principal avantage que présente le système du rachat, consiste dans cette transformation partielle de l'esclave en ouvrier , qui doit précéder et préparer sa transformation définitive. H ne faut donc pas refuser à ces ouvriers nouveaux des colonies , phis insouciants , plus étrangers encore que ceux de la métropole , aux pensées d'économie et de prudence , les ressources matérielles et Tappui moral dont ces derniers sentent si bien le bc^in.
Quant aux moyens d'éducation religieuse et morale , je n ai qu'une chose à en dire : c'est avant tout une afl&ire de budget. Entretenir aux colonies un plus grand nombre de prêtres et des instituteurs plus habiles , ajouter des écoles d'adultes aux écoles d'enfants , et rendre les maîtres responsables de l'assiduité de leurs esclaves. Voilà ce que je demande, ce que tous les systèmes demanderont comme le mien.
Pour encourager les unions légitimes , tous les systèmes sont encore unanimes à conseiller d'interdire la vente séparée de la femme et du mari. Je vais plus loin. Les enfants et les petits-enfants issus de cette union , le père et la mère légitimes dé
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l'un des époux , tous les membres , en un mot , de la famille légale , doivent être placés sous la même protection. Cest la famille entière qu'il faut con-^ server précieusement, dont il faut empêcher la dispersion violente.
ai je parle ici des enfants issus de l'union légitime j je n'entends pas exclure les enfants naturels que leur père a reconnus en épousant leur mère^. Cette réparation , toute tardive qu'elle est , est trop morale , trop nécessaire , pour qu'il ne convienne pas de la provoquer, et d'adopter sur ce point, pour les colonies, les dispositions de notre loi française.
La famille légale ne pourra donc pas être brisée par la vente séparée d'un de ses membres. Mais pourra-t-elle l'être par les affranchissements volontaires ou par les rachats? Évidemment non. Or, il n'y a que deux moyens de l'empêcher. Proscrire l'affranchissement et le rachat d'un memibre isolé de la famille légale ; ou déclarer que , lorsqu un de ses membres sera devenu libre, le trésor pubUc rachètera sur-le-champ tous les autres. En d'autres termes , il faut que tous demeurent esclaves, ou que tous deviennent libres; il faut que le mariage entrave 1 émancipation, ou qu'il en étende le bienfait. Entre ces deux partis, il n'est pas permis d'hésiter, et je ne crois pas aller trop
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loin, en créant pour les familles légitimes cette po^ sition exceptionnelle j qui leur permet de concen-^ trer les efforts de tous leurs membres sur le rachat ^d'un seul , avec la certitude que la famille entière passera à sa suite de l'esclavage à la liberté.
La Création de la personnalité civile des esclaves est, nous levons vu, le plus puissant encouragement qu'on puisse donner aux unions légitimes; et je puis passer à ce qui les concerne, «ans chan-^ ger réellement de sujet.
La personnalité civile des esclaves ne peut se composer que des éléments qui forment la nôtre : constatation officielle des naissances et des décès; intervention delà loi dans les mariages, et conséquences de cette intervention ; enfin ^ droit de propriété , c'est-à-dire, droit d'user et d'abuser, dont l'exercice libre pendant la vie, est limité ou suppléé, au moment de la mort, par les droits de succession que le mariage fait naître.
De ces trois éléments^ le dernier seul me semble appeler une restriction, dans l'intérêt même des esclaves. Ils ont tout à gagner à l'établissement d'un état civil , ou à la célébration du mariage civil , qui doit fonder parmi eux les rapports légaux d'époux , d'enfants , de parents et d'ajliés , k tous les degrés reconnus par notre code. Mais , quant à cette extension du droit de propriété, qui
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sert de base aux dispositions testamentaires, je ne vois aucunement la nécessité de la leur accorder. L'exercice de ce droit suppose une maturité qu'ils n'ont pas. Il vaut bien mieux établir^ au profit de la famille légitime , la transmission héréditaire pure et simple, qu'institue notre droit. Et qu'on ne pense pas, qu'à défaut de familles Intimes, j'appelle les maîtres à recueillir la succession. Il faut que cet ancien usage , conséquence logique du principe qui assimilait l'esdaye aux choses , sok entièrement eflSicé par le principe nouveau , qui l'élève au rang des personnes. Dans le cas trop fré«quent , où aucun héritier Intime ne peut réda^ mer le pécule d'un noir, je propose de partagar ce pécule entre les esdaves qui travaillent sur la même plantation, au prorata des inscriptions prises par chacun d'eux à la caisse d'épargne. Je crée ainsi une association inoffensive entre ces compagnons de servitude; j'utilise, pour la libération de ceux -qui survivent, les eflbrts vainement tentés par celui qui est mort, pour sa propre libération. Ils deviennent les héritiers de ses économies, à la conr édition toutefois d'avoir économisé eux-mêmes, et dans la proportion des résultats qu'ils ont ob- ^nus.
Il me reste à indiquer une dernière disposition, qui est comme la Donséquence et le couronnement
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de, celles qui précèdent. Par. le mariage, par la reconnaissapce des droits civils , nous fondons la far mille des esclaves. Dès lors, apparaît la nécessité de ^ leur donner des noms de famille. Cette proposition est plus sérieuse qu'elle ne le semble au premier abord. D'une part, Tinfluence des noms ne peut étrç mise en doute , et . l'esprit de famille ne peut s'établir solidement , là où manque ce lien visible entre les générations successives. D'autre part , les blancs portent des noms patronimiques , et cet usage est un de ceux qui établissent le mieux la ligne de démarcation entre les deux races. L'importance des noms .patronimiques, réelle en tous lieux , est donc jdus • grande encore aux colonies . qu'ailleurs. Faut«41en 'donner à tous les esclaves? je suis loin de le peu- .ser; ce serait renoncer à un précieux moyen d'é- .mulation, qui doit contribuer pour sa part au succès des mesures que j'ai déjà indiquées. Mieux . vaut réserver ces concessions aux esclaves qui se marient , à ceux qui deviennent libres. Les premiers ont besoin de donner un nom à la famille . dont ils sont les fondateurs. Les seconds ont besoin de faire disparaître une distinction, incompa- . tible avec l'égalité complète qui doit exister entre eux et les blancs.
La législation actuelle^ sur les affranchissements
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^ontaires, ne rédame aucune modification es^ sentielle. Elle a supprimé , Dieu merci , toutes les vieilles entraves , et n'a conservé qu une prohibition , fondée sur l'intérêt même des esclaves , la prohibition d'affranchir les vieillards , les enfants , les infirmes , tous ceux , en un mot, que la liberté tuerait. Je ne puis qu'approuver cette législation , en faveur de laquelle témoignent dès à présent les beaux résultats qu elle a obtenus ; et je me contente de proposer l'allocation au propriétaire, d'une somme égale au quart de la valeur de l'esclave affranchi , et destinée à représenter le prix de la case et du jardin qu'il doit lui abandonner sur sa plantation* J'ai déjà exposé, au chapitre précédent, les motifs graves qui me portent à désirer que le noir libre conserve en toute propriété cette habitation et ce champ dont il a joui comme esclave. Quant au reproche qu'on pourrait m'adresser , de porter l'indemnité au delà de sa valeur , et d'accorder ici une véritable prime aux affranchissements volontaires, je l'accepte sans hésiter; et j'avoue que je regarderai comme utile aux colonies, tout ce qui pourra encourager ce mode d'affranchissement.
Le rachat forcé est destiné à faire ce que les affranchissements volontaires ne ferout pas. Mais il s'agit ici d'un principe nouveau k introduire dans
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notre législation coloniale. Ce principe demande xine organisation complète ; et je dois entrer à son sujet dans une discussion plus approfondie et plus détaillée.
Le point de départ du rachat forcé doit être la fixation invariable du prix des esclaves ; et c'est avec intention que je parle d'une fixation invariable. Evidemment l'incertitude sur le but qu'ils ont à atteindre, découragerait les efforts des noirs. 11 faut que leur affranchissement dépende d'eux seuls, et qu'aucune circonstance imprévue ne puisse les frustrer du fruit de leur travail etde leurs piivations. Au reste , le système des arbitrages individuels n'a jamais été sérieusement proposé, et les déclarations multipliées qui ont été faites au nom des colons , prouvent de la manière la moins équivoque, que l'établissement d'un prix fixe n'a rien qui les effraie , pourvu que ce prix soit réglé équitablement. Or , je ne pense pas que les colons trouvent peu équitable un prix basé sur les évaluations mêmes de leurs délégués , et sur les estimations officielles. Tel est le prix que je proposerai de leur assurer; car ce n'est pas moi qui me prévaudrai contre eux de la nature exceptionnelle de leur propriété. Ce n'est pas moi qui contesterai leur droit même à une indemnité quelconque. Je sais que les lois de la France ont sanctionné et reconnu le fuit odieux
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de l'esclavage ; et je ne pense pas que la France puisse opposer aux propriétaires d esclaves une fin de non recevoir tirée de l'infamie de sa propre législation.
Je ne m'appuierai même pas sur un argument dont la justesse est incontestable. Je ne dirai pas aux colons : « Tout système qui conserve le travail, ne vous doit rien ; car il vous donne des ouvriers libres, en vous ôtant des esclaves , et vous rend ainsi plus qu'il ne vous a enlevé. Vous ne pouvez que gagner à une révolution qui vous déchaîne de l'entretien permanent des familles esclaves , et ne vous demande plus de salaire qu'en échange d'un travail réel, et jugé nécessaire par vous-mêmes. »
Ce langage serait strictement juste; car le maintien du travail libre n'est point une chimère. Quand l'exemple des affranchis de Porto-Ricco et de Cuba ne serait pas là pour l'attester ; quand nous ne verrions pas les noirs libérés par Bolivar , poursuivre leurs travaux dans les plantations, et même dans les sucreries de Caraccas ; nous pourrions trouver, dans la conduite de nos propres afiiranchis , des motifs suffisants de confiance; et je ne parle même pas des nègres de traite , qui , passant des ateliers du gouvernement sur les propriétés de quelques colons , ont , au témoignage de M. de Mackau , ancien gouverneur de la Martinique, -continué.
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quoique libres , de trayailler avec ardeur. Je parle des afiranchis ordinaires, de ceux qu'on accuse si souvent de se livrer à Toisiveté. Je sais quils ont répugné jusqu'ici au travail de la terre. Mais il devait en être ainsi de ces honunes jetés sans transition, sans préparation aucune, à une liberté qui ne leur apportait pas les droits réservés aux blancs , et qui ne pouvait les distinguer des esclaves que par l'abandon des occu^ pations serviks. Ce résultat était inévitable. H pouvait ne pas être le seul. On pouvait craindre la dispersion complète de la classe de couleur; et, tout au contraire , cettedasse s'est précipitée avec empressement dans toutes les professions qui ne rappelaient point trop son ancienne servitude. Il n'est pas une seule ville aux colonies où les trois quarts des maîtres ouvriers ne soient des noirs libres; et on ne peut douter de l'activité , de la bonne conduite et de l'économie d'an grand nombre d'entre eux , quand on voit que le sixième de ces affirainchis est parvenu au rang de propriétaires , qu'à la Martinique, ils possèdent 1 3,385 esclaves, sur 78,076 , et 4^4^^ carrés de terre sur a6,ooo.
Que sera-ce à lavenir , si les nouveaux affiranchis, que l'encombrement des professions industrielles repoussera du sein des villes, sont retenus sur les fdantations de leurs anciens maîtres , par
la eongervation de leur pase et de leur jardin, par les souvenirs d'une éducation religieuse et morale , par les nécessités de Ventretien de leur famille, et par les habitudes déjà anciennes , d un travail volontaire ? Les bras libres ne manquemnt certes pas aux cuillères ; et je pourrais tenir compte de ce fait, pour réduire les chiffres de Findemnité. Je n'en ferai rien.
Voici les bases du calcul auquelje dois me livrer.
M.Mauguin, dont le témoignage ne sera pas récusé par les colons, déclarait , il y a quelques jours, à la tribune , que l'indemnité , résultant de l'affranchissement de 260^000 esclaves , s'élèverait à 260 millions au moins. Il ne crojait donc pas devoir évaluer leur prix moyen , à une somme de beaucoup supérieure à i ,000 francs.
Les prétentions manifestées par M. Foignet , ancien délégué de la Guadeloupe, sont moins modestes. Il fait varier le prix des noirs entre 1,200 et i,5ao francs.
Les notices oificielles publiées par le ministère de la marine portent ce prix à i,aoo fr. pour un esclave cultivateur ; ce qui permet de supposer, i]u aux yeu:^ de l'administration , les autres esclaves ne valent pas plus de i ,000 fr.
Enfin , nous pouvons connaître , sur ce point , l'opinion des colons, eui^-âiémes. Nous savons que
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le prix des esdayes suppliciés leur est remboursé. Ayons le courage de parcourir cet odieux tarif. H ne doit pas en coûter plus, pour afiranchir un noir, que pour le tuer..
Or, la valeur fixée par les conseils coloniaux est, il la Martinique, de i,iii fr., sans distinction d'âge et de sexe; à la Guadeloupe, de i,o8i fr. pour un noir, et 972 fr. pour une négresse, sans distinction d'âge; à llle^-Bourbon, de i,5oo fr. pour un esclave de i5 à 45 ans, sans distinction de sexe, et de i ,200 fr. au-dessous et au-dessus de cet âge ; à la Guyane, de i ,200 fr. pour un noir, et de i,ooofn pour une négresse, sans distinction d'âge.
La moyenne de tous ces chiffres fournis par les colons, et par leurs défenseurs officiels ou officieux, s'élève à i,i63 fr.
Je puis donc fixer à i ,35o fr. le prix d'un, noir, entre 18 ans et 4o, et à 1,080 fr. le prix de tous les autres esclaves; car, les premiers représentent le quart, et les seconds les troisi quarts de la population noire des colonies ; en sorte que la valeur moyenne demeure arrêtée à i , 1 5o fr. environ.
Il est inutile de justifier, sans doute, la différence de 270 fr., que j'établis entre les hommes dans la vigueur de l'âge, et le$ femmes, les vieiV lards et les enfants. Une différence à peu près égale^ ressort des ventes journalières de nos colonies.
Il est bien entendu que l'abandon de la case et du jardin est compris dans l'estimation de chaque esclave. L'importance de cette condition , qui est toute dans l'intérêt du maître , a été établie plus haut avec détail.
Les colons, qui ne donnent que ao fr. de prime à celui qui leur ramène un esclave, après deux mois de marronnage ; qui ne donnent que 3o f r. après quatre mois, 4^ fr. après un an; et enfin, qui payent 70 fr. la restitution d'un noir , dont la fuite déjà ancienne faisait regarder la perte comme définitive, ne se plaindront pas sans doute de l'évaluation que je viens de proposer. Us ne s'en plaindront pas surtout , quand ils considéreront de près cet exemple de l'Angleterre , dont ils nous engagent à imiter l'équité. L'Angleterre a voté 5oo millions, cela est vrai. Mais l'Angleterre a 83o,ooo esclaves ; ce qui ne fait monter qu'à six cents /ranc^ l'indemnité payée pour chacund'eux.
Je crois juste d'accorder le double.
Nous n'aurions rien fait pour l'esclave , en arrêtant, d'une manière invariable, la somme qu'il doit payer pour devenir libre; si nous ne le mettions, en même temps, à même de se la procurer. La location de son travail extraordinaire , peut seule lui en fournir les moyens. Mais, cette location deviendrait souvent impossible, si la loi n'o-
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bVgeait le propriétaire à accepter, pour un certain prix , le travail extraordinaire de ses esclaves. Une coalition trop facile à prévoir les repousserait de toutes les plantations. Et il est d'autant plus sage de la prévenir, en assurant à chaque noir la faculté d'employer utilement son temps réservé chez son propre maître , que les habitudes de discipline seront mieux préservées par ce système. L'esclave ne sortira jamais de la plantation. Il n'obéira qu'à un seul maître. Il ne trouvera pas, dans la demi-liberté que la loi lui concède, un seul prétexte d'absence et de dissipation.
Reste à arrêter le tarif d'après lequel son travail extraordinaire sera payé.
La journée d'un noir est évaluée, en moyenne, tantôt à I fr. et tantôt à i fi\ sS cent.
Son entretien pendant cette même journée , est estimé 60 cent, par quelques auteurs , et 5o cent, par d'autres.
Les premiers donnent ainsi le détail de leur estimation : il faut à chaque noir , par semaine , trois pots de farine de manioc , qui coûtent 3 fî*. , et trois livres de morue , qui coûtent i fr. 20 cent. ; total : 4 fr- ^o ; ou 60 cent, par jour.
Je prendrai moi-même une moyenne entre ces diverses évaluations, et j'imposerai au maître l'oition de payer 75 cent, pour la journée die
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travail extraordinaire , d un noir âgé de plus de dix-huit ans et de moins de quarante , dont Fentretien reste à sa charge; 5o cent, seulement , pour la journée de tous les autres esclaves.
Mais, je n*ai garde d'oublier que le salaire en aident n'est pas le seul mode de rétribution quV)n puisse employer. Je n'ai garde d'oublier qu'il eii est d'autres , plus propres à fonder ou à entretenir de bonnes relations entre le maître et l'esclave , à développer puissamment chez ce dernier le sentiment de la responsabilité , l'exercice de l'intelligence , la prévoyance de l'avenir.
J'autorise donc les propriétaires , à donner le choix à leurs esclaves , entre le salaire que la loi leur assure , et la jouissance d'une quantité déterminée de terrain, qu'ils cultiveraient en qualité de fermiers ou de métayers, et pour laquelle ils payeraient une rente en argent, ou abandonneraient une portion quelconque des fruits. Ces conventions, librement consenties des deux parts, pourront remplacer utilement le contrat que la loi doit prescrire à leur défaut. Je ne doute pas qu'elles ne finissent par se substituer au travail forcé lui-même, et que leur principe ne chasse peu à peu devant lui , le principe des tâches serviles , si les maîtres comprennent leurs véritables intérêts , et offî*.eiit à leurs noirs des conditions suffisamment avanta-
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geuses. Il était trop difficile de prendre » k cet égard , ces garanties compIète$^^.pour qu'il ne fût pas prudent , nécessaire même ^ de iii^ipuler , en faveur des esclaves, une autre nature de convention.
£nle faisant, nous n avons pas levé tous les obstacles que la mauvaise volonté des propriétaires peutsusciter.Pourque l'esclave puisse louer son travail extraordinaire, il faut quil soit maître d'une partie de son temps. Or, en principe , son temps appartient tout entier au planteur , et l'abandon du samedi, 'consacré aujourd'hui, dans nos colonies , par un usage universel , peut être retiré , si la loi ne le rend obligatoire.
C'est ce que je propose. Les colons ne pourront pas , ne voudront pas se plaindre, de cette consécration donnée à une jouissance qu'ils ont euxmêmes accordée. Ils ne réclameront pas une indemnité ridicule, pour une modification du droit, qui n'en apporte aucune dans les faits.
On remarquera que je n'ai parlé que du samedi. Quant au dimanche , il n'est réservé ni à l'esclave, ni au maître ; il est réservé à l'accomplissement de la loi divine. C'est bien assez que cette loi soit publiquement violée dans la métropole; qu'un commandement formel de la religion chrétienme soit fiuilé aux pieds dans toute l'étendue du royaume trèfr^hrétien ; qu'il 4$ soit , non par las
simples particuliers seulement y mais par Fadminîstratîon elle-même , qui ne craint pas d^afl&cher ainsi hautement une indifférence dont tous ses actes font foi. C'est bien assez, que Fétranger, qui parcourt nos cités , au jour du repos ^ se demande, en voyant le commerce affîiiré , et les ateliers publics en mouvement , ce que croit ce peuple , qui ne professe même pas un respect extérieur pour les préceptes de son dieu.
Sachons épargner un scandale permanent à cette population noire , que nous voulons initier aux vérités de l'Evangile. Et si ce n'est pas dans l'intérêt des âmes , que ce soit dans l'intérêt des corps. L'abolition des jours de repos ne s'accomplit jamais qu'au détriment de la race pauvre. Le salaire des travailleurs ne peut être abaissé par la concurrence au-dessous de la somme nécessaire aux besoins de nourriture et d'entretien. Ces besoins fournissent la mesure constante du loyer qu'obtient le simple manouvrier. Qu'il observe ou non le dimanche , ses besoins restent les mêmes. Le loyer de sa semaine ne varie donc pas. Mais il se divise , dans le premier cas , en six parties ; dans le second cas, en sept. Il s'est épuisé pour ne rien recevoir de plus. Ah ! conservons le repos du dimanche , dans nos colonies. Consacron&-le par la loi. Faisons-le, si non par un sentiment religieux,
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du moins par charité pour cette nombreuse population ouyrière , qu'il est temps encore de préserver du joug de fer, que l'impiété de la France a imposé à ses prolétaires*
Le travail extraordinaire du samedi conduirait difficilement les esclaves jnsqu'à l'affranchissement , si nous ne leur assurions la faculté de racheter leur liberté , pièce à pièce y et d'employer, pour en obtenir le complément, les premières portions qu'ils ont acquises.
Ce que ne peut accomplir l'esdave , qui entasse péniblement les salaires d'un seul jour réservé , et qui s'efforce d'atteindre ainsi à la somme fixée pour sa délivrance , sera possible à celui qui , avec les salaires d'un premier jour, en acquiert un second , qui réunit le travail de ces deux jours, pour en racheter un troisième, et qui, augmentant ainsi ses forces , à mesure qu'il avance , marche d'un pas toujours plus rapide vers le but, qui d'abord, paraissait hors de sa portée. H y a dans cette progression si simple , une puissance que nul ne méconnaîtra. II y a un encouragement , dont la persévérance des esclaves aurait peine à se passer; il y a enfin, un puissant agent de moralisation. C'est aux maîtres à bénir une combinaison , qui fait passer par tous les degrés de la liberté incomplète et du travail volontaire, ces hommes qui
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doirent un jour entrer en possession de l'indépen** dance la plus absolue. G est aux maîtres , à se ré+ jouir, de ce que l'esclave contracte ainsi, avant Taffranchissement, les habitudes qu'il doit conserver étant libre , pour le salut et la prospérité desblancs.
L'esclave ayant cinq jours à racheter, au mo* ment où il commence son œuvre d'aflfranchisse-^ ment, j'ai été amené à diviser en cinquièmes le prix total qu'il doit acquitter. Le payement du premier cinquième lui assurera la libre disposition du vendredi» Le payement du second cinquième , celle du jeudi ; et ainsi de suite , jusqu'au jour , où en payant le dernier cinquième , il obtiendra sa libération définitive.
J'ai dû prévenir l'injustice qu'entraînerait cette division du prix total , si le maître pouvait retenir tous les cinquièmes déjà versés entre ses mains par l'esclave qui meurt, avant d'avoir obtenu sa liberté complète. Les versements ne sont que de simples dépôts, jusqu'au moment, où ils se con*vertissent , par l'affranchissement , en un payement véritable , qui confère au maître la propriété du prix entier, en même temps qu'il confère à l'es^ clave l'équivalent de ce prix, la liberté. Ces dépôts doivent être restitués au pécule , et transmis comme lui aux héritiers que la loi donne à l'esclave ; mais , non pas en totalité. Les sommes provenant de l'emploi du samedi, sont les seules
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que îesclave eût conservées, s'il n'avait pas profité du système de divisiou. Ce sont donc les seules qui n^appartiennent pas au maître , en cas de non a£Franchissement. Je propose de déclarer, en conséquence, qu'il rendra aux héritiers de l'esclave la totalité du premier versement, la moitié du second, le tiers du troisième et le quart du quatrième.
On me dira peut-être, qu'après avoir garanti de la sorte l'intérêt des esclaves , je devrais me préoccuper aussi de celui des maîtres , et remédier à l'inconvénient qu'entraîne pour eux le système du rachat forcé. Je sais qu'en effet , beaucoup de colons paraissent convaincus , qu'on ne saurait reconnaître le pécule des esclaves, et surtout convertir ce pécule en un instrument de liberté, sans donner une prime à tous les attentats contre la propriété. Mais , je ne comprends pas que cette crainte ait pu résister à un instant de réflexion. Est-ce que tout ne se tient pas dans la nature humaine ? est-ce que tout ne se relève pas , ne se dé^ grade pas en même temps ? Réveiller chez les noirs le sentiment de la moralité et de la responsabilité, est-ce le moyen de multiplier leurs délits? Est-ce en les habituant au travail , en les entourant d'une famille , que nous fortifierons des penchants nés de l'isolement et de l'oisiveté ? Cominettront-ils plus de crimes contre la propriété, quand ils seront euxmêmes propriétaires? Non. Ces conséquences fu-
ao8 ESGLAYAdE £T TRAITE»
ne^es d'un bon principe sont moralement impossibles, et je vois d'autant moins la nécessité de donner l'aggravation delà loi pénale pour corollaire à rétablissement du rachat forcé, que cette loi deviendra plusredoutable et plus efficace, par cela seul que le rachat sera établi. Qu'importe aujourd'hui à un nègre de passer en prison le temps qu'il doit à son maître ? Il n'en sera plusainsi, quand une condamnation lui enlèvera à la fois , et la facilité de continuer son œuvre d'affi:anchissement, et le pécule déjà réuni, qu'absorberontles amendes ou les dommages-intérêts.
Quanta cette autre crainte que pourraient exprimer quelques colons , la crainte de ne pouvoir plus vendre aisément les esclaves qui auraient déjà racheté un ou plusieurs jours réservés; elle me toucherait peu si elle était fondée , et je ne verrais que des avantages à fixer plus complètement les noirs sur les plantations où ils se trouvent. Mais rien n'empêche que l'esdave ne passe à un nouveau maître, en conservant les privilèges qu'il s'est déjà acquis , et dont on tiendra naturellement compte , en retranchant du prix de vente le montant des cinquièmes déjà versés par ce nègre entre les mains de son ancien propriétaire.
J'ai dit que le gouvernement devait intervenir dans l'œuvre du rachat forcé pour en prendre sa part. Quelle doit être cette part? Il suffit pour la
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déterminer, de suivre lesdave dans la conquête successive des cinq fractions de sa liberté ; de le supposer aussi actif, aussi économe que possible, et de voir combien de temps réclameit>nt l'œuvre complète, et chacune de ses parties.
Je prends un noir de dix-huit à quarante ans. JWmets qu'il ne perde pas un seul de ses jours réservés; que jamais il n*exerce aucun prélèvement sur les salaires qu'il reçoit; j'admets enfin que les intérêts servis par la caisse d'épargne , intérêts que je néglige dans mcm calcul , compensent ce qu'il y a d'impossible dans cette hypothèse.
Le prix total de ce noir s'élève à i , 35o fr . Chaque cinquième monte donc à 270 fr. Or , les salaires réunis des cinquante-deux samedis que contient l'année ne lui fourniront qu'une somme de 89 fr., et il lui faudra près de sept ans pour racheter ainsi son vendredi.
Mais, dès qu'il est parvenu à ce point, sa force est doublée; et, en trois ans et demi, il peut racheter le jeudi.
Il lui faut un an neuf mois pour le mercredi ; dix mois quinze jours pour le mardi ; et enfin cinq mois huit jours seulement pour obtenir , avec le lundi , sa libération complète.
Le temps absolument nécessaire s'élève donc , en tout, à treize ans et demi.
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Je me hâte d'ajouter, quune pareille rapidité n'est réellement pas probable. Aucun esclave ne pouiTa, pendant treize années et demie, employer constamnfent tous ses jours réservés; aucun ne s'abstiendra de toute dépense extraordinaire; celui qui parviendrait au but en aussi peu de temps , donnerait la meiUeure preuve possible de son aptitude à la libeirté.
Ma seconde observation porte sur la répartition trèfr-significativè de ces treize années et demie. De cette durée tQtale^ plus de la moitié est consacrée au rachat du premier jour seulement. Ce simple fait indique suffisamment le rôle qu'il appartient au gouvernement de prendre ici. H ne doit venir en aide aux esclaves que pour le payement du premier cinquième. Cette difficulté leur paraîtrait souvent insurmontable ^ si le trésor public ne leur faisait espérer un secours, comme récompense de leur bonne conduite.
Je me bâte d'ajouter que ce secours, essentiellement facultatif, ne doit, dans aucun cas, excéder certaines limites. S'il n'en était ainsi, les garanties que nous cherchons dans le rachat opéré par l'esclave lui-même, disparaîtraient entièrement ; l'affranchissement cesserait d'être nne conquête lente et difficile de l'esclave, pour devenir leffet insignifiant ou dangereux de la libéralité de la métropole.
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Il me parait convenable de déclarer que le trésor public ne pourra intervenir que pour le quart du premier cinquième des noirs de dix-huit à qua-' rante ans, et pour le tiers du premier cinquième des autres esclaves.
dette intervention , je le répète , ne peut être que la récompense d'une bonne conduite , et elle 4oit être interdite par la loi elle-même , toutes les foia qu'il est prouvé par le maître que l'esclave a passé dans Voisiveté le tiers ou plus de ses samedis^
Imposera-t-*elle à la France des charges considé* raUes?il est facile dç le rechercher, et même de se faire une idée approximative de la dépense que doit entraîner l'application complète de mon système-
On m'accordera que je ne m'éloigne pas beaucoup de la vérité, quand j'admets que l'augmentation de charges résultant de l'hypothèse d'après laquelle ^ouslesesdavesseraientsecourusparlegou'^ vemem^ity d'après laquelle tous? recevraient le maorimum dusecours; tousseraient même secourus danslapropcH'tion du tiers réservée à la seconde catégorie ; que cette augmentation, dis-je , couvre & peu près la diminution que j'opérerai , en ne tenant i^ompte ni des frais à faire, pour augmenter le nom-bre. des prêtres et encourager l'instruction, ni de ceux qu'entraînera le rachat des autres membres de la famille légale, lorsquefun d'eux sera devenu libre.
Or, en calculant sur ces bases , je trouve que le gouvernement contribuera , pour le tiers du cinquième de 1 ,i5o fr. (prix moyen), à la libération de chaque esclave ; soit 76 fi*.
Il y a 26i,5o3 esclaves dans nos colonies.
En conséquence , la dépense totale s'élèvera à 19,889,352 fr.
Mettons vingt milUons, pour avoir un chiffre rond. Ainsi, le système de rachat, qui assure aux maîtres une indemnité complète, aux esclaves une prompte libération , qui conserveHIe travail , qui crée les bonnes mœurs ; ce système, qui amène des résultats si rapides, si inespérés , n exige, ni les 400 millions dont parlent sans cesse les déléguésdes colonies, ni les 260 millions de M. Maùguin , ni même les 100 millions dont parlait vaguement le ministre delà marine^ dans la dernière discussion^ Il exige en tout, une somme de vingt miluons.
Vingt raillions l je suis honteux de penser que oe chiffre sera peut-être le plus fort allument en fitveur de ma proposition. Tel qui aurait continue à fermer les yeux sur les souffrances et la d^radation morale de trois cent mille de ses frères, tel qui aurait pfirlé de Tépuisement de nos ressources, et qui aurait déclaré la France incapable d^entreprendre une grande œuvre de justice et d'humanité, consentira peut-être à donnerF^x^le que je sollicite. Il
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«n tx)ûte trop peu d'être charitable et généreux > cette foiS) pour ne pas s'en passer k fantaisie.
J'accepte toutes les adhésions, sans en scruter le motif. Je fais appel à tous les sentiments , qu'ils soient élevés ou vulgaires ; mais ma cause est trop belle pour ne pas être défendue avec d'autres armes. Je n'ai point cherché, je le déclare, la combinaison la moins coûteuse, mais la plus sûre et la jJus morale. En adoptant le rachat de l'esclave par l'es^ dave lui-même, je ne lui ai demandé qu'une chose» des garanties. S'il se trouve que le moyen le plus prudent est en même tempsle plus économique, je m'en félicite, parce que le second avantage aidera plus puissamment que le premier à l'adoption de mon plan. Mais, s'il en avait été autrement, ce plan aurait été présenté avec la mêmeconviction, la même fermeté, je dirai plus, la même certitude du succès, qui attend, sinon mes idées, du moins mon principe. Je ne me serais pas épouvanté des prétendues impossibilités de budget j car je sais qu'<»i trouve toujours de l'aigentpour faire ce que l'on veut , et je sais aussi , qu'on finira par vou?loir l'abolition de l'esclavage.
Quant aux 20 miUions que je réclame , il sera d'autant plus facile de les trouver, qu'ils doivent se répartir sur plusieurs exercices. La dépense des premières années ne dépassera pas 3 ou 4oo mille
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francs, que peuvent exiger l'envoi d'un certain nombre d'ecclésiastiques , l'oi^anisation plus contiplète des écoles , et la fondation des caisses d'épargnes. Au bout de cinq ou six ans, un certain nombre de pécules dépasseront la limite des deux tiers ou des trois quarts du premier cinquième; un certain nombre de familles se seront formées; et toutes les obligations du gouvernement commenceront à se faire sentir. Il faudra porterie crédit à un million au moins. Mais, de la dixième année h la quinzième , la très-grande majorité des esclaves arrivera au point que les plus intelligents et les plus actifs auront atteint avant elle. L'intervention du trésor public, qui prendra alors tout son développement, exigera un crédit annuel de a millions. — Enfin , de la quinzième année à la vingtième , l'action de la métropole ira s*a£Faîblissant rapidement, tandis que les esclaves anivieront en foule à la liberté.
Voilà donc quelle sera la marche probable de cette grande transformation. 20 millions répartis sur vingt années suffiront pour l'accomplir; et, chose rare en ce monde , la génération qui aura décrété le principe, assistera elle-même à son triomphe définitif.
Je n'entends pas préciser d'avance le chiffre des allocations qui pourront être nécessaires. Il faut
PLAN d'émancipation. 31 5
que le ministre de la marine le propose chaque année aux chanobres ; mais, je ne crois pas m'éloigner beaucoup de la vérité , en indiquant de la manière suivante , les charges qui pèseraient sur les divers exercices, sî les dispositions queje présente pouvaient ^re adoptées en i838 :
1839 3oo,ooofr.
1 840 3oo,ooo
1841 3oo,ooo
1843 4<>o»^oo
1847 i,5oo,ooo
1848 i,5oo,ooo
1849 2,000,000 i85o 2,000,000 i85i 2,5oo,ooo i852 2,000,000 i853 i,5oo,ooo 1854 1,^000,000 i855 800,000 i856 5oo,ooo
1857 3oo,ooo
1 858 3oo,ooo
Total , 20,000,000 fr.^
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En i858, il ne resterait plus dans nos colonies , que quelques centaines d'esclaves , dont une mtf-^ sure générale d'émancipation , pourrait alors les délivrer , sans péril et presque sans dépense. La France aurait donné au monde le premier exemple d'un affranchissement systématique, accompli sans aix)lir le travail et sans mutiler la liberté. Quant à la mesure générale dont je viens de faire mention , je ne pense pas qu'il convienne de l'annoncer aujourd'hui. Je ne pense pas qu'il soit prudent de déclarer , ou l'époque à laquelle elle sera appliquée , ou même le nombre d'affranchissements individuels, qui devra la précéder dans chaque colonie. La promesse d'une émancipation gratuite , pourrait décourager les efforts des noirs, que nous appelons à conquérir péniblement une tardive indépendance.
Il sera temps de prendre une détermination à cet égard , quand le système des affranchissements individuels sera près d'avoir achevé son œuvre f quand il aura produit tout ce qu'il est en lui de produire ; l'épuisement de l'esclavage , par la réduction du nombre des esclaves. C'est sur cette œuvre-là , que nous devons fixer nos regards. EUe ne réclame pas seulement de nous , l'adoption de certaines mesures , le vote annuel d'une certaine somme ; elle exige que nous exercions sur les dé-
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tails même de l'application, une surveillance active et continue. La négligence ou la mauvaise volonté pourraient tout compromettre; et personne ne s'étonnera , que je demande , comme le complément indispensable de ma proposition , la présentation annueUe aux chambres, d'un compterendu circonstancié sur l'emploi des ressources , l'exécution du système , et ses résultats.
Je me résume.
J'ai proposé dans ce chapitre , i"" De fonder une caisse d'épargne, exclusivement destinéeaux esclaves, dans chacune de nos colonies ; 3* D'accroître les ressources d'instruction et d'éducation religieuse ; de rendre obligatoire la fréquentation des écoles ;
3^ De déclarer que les membres de la famille légale ne peuvent être vendus séparément; que, lorsqu'un d'entre eux est volontairement aflfranchi, ou use de la faculté de rachat forcé, le trésor public rachète tous les autres ;
4"* D'établir un état civil pour les esclaves ; de faire célébrer leur mariage civilement ; de reconnaître leur pécule; de le transmettre après eux à leurs héritiers les plus proches, aux termes du Code civil, quand ils ont une famille légale ; et de le distribuer, dans le cas contraire, entre les esclaves de la même plantation , au prorata des in-
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scriptions prises par chacun d'eus: à la caisse d'épargne ; enfin , de donner des noms patronimiques aux esclaves qui se marient et aux affranchis^
S"" D'accorder au propriétaire une prime égale au quart de la valeur de l'esclave qu'il affranchit^ en exigeant de lui l'abandon à cet esclave de la propriété de sa case et de son jardin ;
6** De régler le rachat forcé d'après les dispositions suivantes :
Le prix des nqirs âgés de plus de dix-huit ans et de moins de quarante est fixé à i ,35o fr. , et celui des autres esclaves à i ,080 fi:.
Avec la liberté, l'affranchi reçoit la propriété pleine et entière de sa case et de son jardin.
Le travail extraordinaire d'un noir âgé de plus de dix-huit ans et de moins de quarante, lui est payé par son maitre sur le pied de 76 c. par jour, et celui des autres esclaves sur le pied de 60 c.
L'entretien des esclaves demeure à la charge du maître.
Le travail extraordinaire pourra aussi être rétribué par la jouissance d'une quantité déterminée de terrain , avec rente au profit du maître, ou abandon d'une exaction déterminée des firuits ; le tout au choix de l'esclave.
Le dimanche, tout travail est interdit.
Le samedi est réservé aux esclaves.
FLAN D EMANCIPATION
Sur le payement du cinquième de leur prix total , le vendredi leur est réservé ; et successivement, les quatre autres jours de la semaine, sur le payement de nouveaux cinquièmes.
Après le payement du dernier cinquième , l'esclave est affranchi.
S'il meurt avant de devenir libre, le maître restitue k ses héritiers la totalité du premier cinquième , versé par lui , la moitié du second , le tiers du troisième, et le quart du quatrième.
Le trésor public intervient dans une proportion qui n'excède pas le quart pour les hommes de 18 à 40 ans, et le tiers pour les autres esclaves, dans le payement du premier cinquième.
Il n'intervient pour aucune partie de ce premier cinquième, quand il est prouvé que l'esclave a passé dans l'oisiveté , le tiers, ou plus, de ses jours réservés.
']'' J'ai proposé d'imposer au ministre de la marine l'obligation de présenter le crédit jugé nécessaire chaque année , pour Texécution des mesures qui précèdent , et de rendre un compte annuel et détaillé de cette exécution.
8° J'ai réservé la question de savoir à quelle époque et dans quelles circonstances, il conviendrait que la France complétât, par une émancipation générale , les résultats du système que j'ai exposé.
CHAPITRE Vin
Dernières mesures à prendre contre la traite.
Ce serait vainement que nous aurions assuré l'extinction de Vesclavage dans le sein de nos colonies, si nous lui permettions de se recruter par la traite. Ce serait vainement que nous chercherions à le détruire au dedans , si nous lui permettions de rentrer sans cesse du dehors ; si nous lais* sions la traite, ce vieil allié de l'esclavage , combattre à ses côtés dans la lutte que nous allons engager contre lui, soutenir son courage, réparer ses pertes, et combler dans ses rangs tous les vides que nous allons y faire.
Nous n'aurions pas à nous occuper d'un tel péril , si nous avions adopté le système d'émancipation générale. Ce système, dont je dissimule d'autant moins les avantages, que j'ai signalé avec plus de force ses vices irrémédiables ; ce système , dis-je, a le mérite de frapper du même coup l'esclavage et la traite. Nul intérêt n'appelle plus les
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pourvoyeurs de nègres dans les colonies, où tous les nègres sont libres; cela est évident.
Ten dirai presque autant du système qui refuse aux maîtres l'indemnité qu'ils réclament, ou qui réduit outre mesure le chiffre de cette indemnités Acheter cher ce qu'ils seront obUgés de revendre bon marché y n'est pas un contrat qui puisse se* duire beaucoup de colons, et les engager à vaincre une répugnance bien légitime.
La prudence m'ordonnait de repousser le premier système ; la justice condamnait le second.
J'ai dû accepter un système plus équitable et plus sage; mais je l'ai accepté avec toutes ses con* séquences.
J'ai compris, qu'amener la suppression graduelle de la servitude, c'était ajouter sans cesse au prix qu'attachent les propriétaires à la conservation de leurs noirs. J'ai compris, que céder aux scrupules de l'équité la plus sévère , et ûx&c un . prix de rachat qui peut se trouver, dans beaucoup de circonstances, supérieur au prix vénal, c'était pro-* voquer les tentatives d'introduction ; c'était accorder à la traite une prime véritable.
Peu de gensseront disposés à considérer cet inconvénient comme aussi grave qu'il l'est en réahté. On est généralement convaincu que la traite a cessé. On ne suppose pas que tant de traités, de
déclarations, de lois, soient demeurés inefficaces^ On ne pense pas , surtout , que les croisières combinées de la France et de TAngleterre aient pu rester impuissantes contre un trafic que les consciences les moins scrupuleuses réprouvent éner-f giquemeut. Pourquoi s'occuper, dira-t-on, de quelques exceptions plus rares chaque jour; de quelques crimes isolés qui échappent parfois k la répression? Pourquoi s'inquiéter de l'influence que veut exercer sur l'émancipation de nos esclaves, un commerce qu'on a supprimé après l'avoiï flétri , et qui n'existe réellement plus aujourd'hui que dans les romans maritimes , auxquels il four'^ nit des combats imaginaires , et dans l'esprit toujours alarmé des abolitionistes de profession ?
i'jAlors même qu'il en serait ainsi, alors même qu'il ne s'agirait que d'exceptions , je n'en croirai pas moins devoir signaler ces exceptions à la vigi^ lance du gouvernement et des chambrés, et réckr mer les quelques mesures fort simples qui suffi*raient pour arrêter le mal. Je ne me sens pas autorisé à fermer les yeux sur les tortures qu'on inflige à mes frères , sous prétexte qu'ils sont en trop petit nombre, et indignes par cela même de l'attention du législateur.
Mais ce prétexte du petit nombre ne subsiste pas lui-même en présencedes faits; et Thistoireen-
tière de la traite est Ib pour démontrer que les prohibitions légales etles prohibitions armées échouent également contre l'avidité des spéculateurs.
Il se trouve des hommes qui , afin de gagner un peu d'or, affrontent les galères ; il s'en trouve qui affrontent le canon des frégates; qui mettent au service de leur criminelle industrie, im courage et une intrépidité, qui prendraient le nom d'hé* roïsme , s'ils étaient consacrés à une autre cau^e.
Un commerce qui, après avoir perdu les encouragements du trésor, après avoir subi la double flétrissure de l'opinion publique et des lois, a bravé les croisières réunies de la France et de l'Angleterre, et transporte encore aujourd'hui un nombre d'esclaves suffisant pour alimenter les populations noires de l'Amérique et des Antilles, un tel commerce ne peut pas être traité avec dédain; il faut le regarder comme un ennemi redoutable, et se mettre en garde contre lui.
Voyons donc ce qu'a été la traite pendant la période de protection ; ce qu'elle a été pendant la période suivante, période d'interdiction plus nominale que réelle; ce qu'elle est enfin devenue pendant la période où nous sommes entrés, et où les faits ont été mis d'accord avec les déclarations, où les flottes ont été sincèrement employées à l'exécution des lois.
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La première période commence pour nous à la foudation même de nos colonies, et se termine à lepoque de la restauration. Il ne serait cependant pas entièrement exact d'affirmer que la France ait accordé pendant deux siècles à ce trafic une protection officielle. Pour Fhonneur de mon pajs, je dois réduire, autant que la vérité le permet, la durée de cette odieuse faveur.
Or, il est certain , d'une part, que les primes ont été supprimées par la convention , en 1 793 , et nont reparu qu'avecla traite elle-même, en 1802; ce qui confirme , pour le dire en passant, les assertions que j'ai émises plus haut , sur les dispositions de l'assemblée constituante et de la législative, qui étaient si éloignées de vouloir l'abolition de l'esclavage, qu'elles continuaient à considérer le commerce des noirs comme digne de tout l'intérêt du gouvernement. Quant à la convention, elle n'avait guère le pressentiment du fameux décret quelle devait rendre quelques mois plus tard, quand elle supprimait les encouragements du trésor, sans supprimer la traite elle-même.
Quoi qu'il en soit , le système de protection a été interrompu pendant huit années , et je dois en tenir compte. Je dois remarquer aussi, d'un autre côté, que l'introduction des esclaves d'Afrique n'est
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pas endèrement contemporaine de la découverte des Antilles.
Dans les lettres d'établissement des premières compagnies françaises, en 1626 et 164a} il nest point question d'esclaves, mais seulement de blancs engagés. C'était bien à peu près le même fait sous une autre dénomination. L'engagé appartenait au colon qui avait payé sa traversée. U lui devait tout son temps , toutes ses forces, pendant la durée du contrat d'engagement. L'autorité la plus absolue était remise aux mains du propriétaire.
Eut-on trop de peine à recruter en Europe des hommes prêts à accepter dételles conditions? les colons eux-mêmes les trouvèrent-ils trop onéreuses? je l'ignore. Mais ce que je sais, c'est que les esclaves noirs ne tardèrent pas à être substitués aux esclaves blancs. Ils présentaient des avantages, queles colons ne pouvaient pas méconnaître. Le climat de nos îles ne les éprouvait point comme les ouvriers d'Europe; ils ne coûtaient pas plus; et, au lieu d^un engagement de quelques années , ils apportaient à leur maître une vie tout entière; que disje, la vie de leurs enfants et celle des enfants de leurs enfants. Ce n'était pas tout; les ménagements que l'oppression des maîtres devait conserver envers les engagés appartenant à la même race et à la même nation , disparaissaient naturellement k
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l'égard des nègres. L'esclavage pouvait prendre toute son énergie , toute sa brutalité ; il pouvait se transformer en institutîpn , ériger ses usages en sjstènie , et prendre qne place dans nos codes.
Ce^ avantages étaient trop évidents, pour que le régiipe des engageoients ne cédât pas promptement la place aq régime de lesclavage proprement dit, L'fictiyité de la traite dut être grande à cette époque ; puisque les docun^ents officiels nous montrent, dès i^SBj^ 7 2)000 noirs à la Martinique, c'est-à-dire, 6,000 à peine de moins qu'aujourd'hui. Et il en était de même des s^utres îles. Nous pouvons en juger par l'alarme que causa la désertion d'esclaves qui eut lieu à Saint-Christophe, en
Cependant, la naissance de la traite ne semble pas antérieure à i65oj et la durée totale de la période de protection peut, en définitive, être ramenée k un siècle et demi.
Il est assez remarquable de la voir précédée par le régime des engagements, qui, après avoir amené l'esclavage à sa suite , semble destiné à lui survivre dans plusieurs colonies. Les colons de la Jamaïque essaient de refaire en 1 838 ce que les colons de Saint-Christophe faisaient il y a deu|: cents ans. La seconde tentative aura-t-elle plus de succès que la première? Je ne puis le penser. ËQ
MESURES GpNTRK LA TRA|ts. ^:f'J
tous cas , elle ne saurait pntraÎDer les mêmes conséquences. On ne refait pas Thistoire ; et la ressemblance n'est jamais qu apparente entre deux faits que sépare un aussi long intervalle de temps.
Nous , du m(Hns, nous aurons le bonheur , en abolissant Tesdavage, de Tabolir à jamais. S'il n-est plus au pouvoir de personne d'arrêter sa chute; encore moins serait-il possible de le ressusciter un jour. C'est bien assez, que le spectacle de son établissement systématique se soit présenté une fois dans les annales du monde ; c'est bien assez qu'une génération , qui venait d'assister à la dernière ago* nie de la servitude antique , n'ait pas craint de jeter les bases dune servitude nouvelle; et que cette œuvre impie , commencée au nom des gouvernements , se soit continuée avec leur appui.
Leur première faveur fut , con^me toujours ^ 1^ concession d un monppplie. L'édit de } 66i| , ppptant création de la compagnie des Jpdes-Ocpijdei); taies , lui coticéda le cofpfjaprAfi j^ycljisif <J'4friqf?Çf y compris la traite des noirs. Ce privilège appartînt successiyeraei}t à la compagnie du Sépégal, ejà la compagnie <Je Guinée. Parfois, le trafic fuj; rppdi^ libre, et, ^ partir dç f 730, tous lies çpjçts du m ffe France entrèrent ep jj^pissance définitive d'i^ij drpif
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que les associations privilégiées avaient accaparé à leur détriment.
n est vrai que la suppression du monopole fut provoquée par les plaintes des colons, qui accusaient la compagnie de ne pas introduire assez de noirs f afin d'en élever le prix.
Singulière occasion de professer et d accueillir les principes de liberté commerciale !
Ce triomphe précoce de l'économie politique, ne fut pas le seul. Les droits d'entrée, qui pesaient sur tous les autres commerces, tombèrent sous les réclamations de ce commerce d'élite, le seul qui, au milieu du dix-septième siècle, ait fait céder à la fois devant lui , le monopole , et les lignes de douanes. Un arrêt du conseil, de l'année 1670, exempte les nègres du droit de 5 pour 100, perçu aux iles, sur toutes les importations.
Mais ce n'était pas assez. Après la suppression des droits, on devait passer à la promesse des primes. On n'eut garde d'y manquer. Une ordonnance de 167^2 accorda une prime de i3 livres par tête de noir introduit dans nos colonies; et ce système d'encouragement n'a été supprimé par la convention , que pour reparaître plus énergique et plus complet sous le consulat. L'article 3 de la loi du ao mai i8oa déclarait que la traite des noirs et leur importation dans les colonies, auraient lieu
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conformément aux lois et règlements existant avant 1 789. Le premier consul , qui savait vouloir à la fois la fin et les moyens , tint plus qu'il n avait promis. Aux termes des r^lements antérieurs à 1 789 y la prime ne devait pas dépasser 1 3 livres. Elle fut fixée à i5o fr. Ce chifire était-il l'expression du progrès qui s'était opéré dans les idées, entre 1789 et i8oa?
La période de protection s'est achevée sous l'empire de la loi que je viens de citer. Cette période avait accompli une œuvre dont elle était seule capable, la constitution de Fesdavage colonial. Ja* mais , en présence d'une législation hostile, une population de trois millions de noirs n'aurait été transportée des côtes de Guinée aux côtes d'Amérique. Il fallait le commerce privilégié, pour créer cette classe nombreuse, dont l'alimentation ne devait plus exiger qu'un transport annuel de 2 ou 3 cent mille esclaves , et des efforts à la portée du trafic que comporte la seconde période.
Celle-ci s'ouvre, à l'époque de la première entrée des Bourbons, et elle ne survit pas à la branche ainée.
Je parle de la Fra&oe. Car, tous les peuples n'ont point marché du méme'pas qu'elle , dans la voie où j'essaie de la suivre. ,
U en est , d'abord , qui sont. désintéressés dans
i3b KSCLAtÀGB ET TRAITE.
k question , parce qu'ils he possèdent pas de colôiiies. Cetlt-là dnt toujours accepté , sans héôitatîôii , les mesures les plus éiièrgîques contre là traite. La Prusse , là Russie , rAutriche ont accorde éur-le-chahip une adhésion sans réserve, comme saris mérite, aux proposiKoiis de la Gfaude-Bretagtië.
Celle-ci se trouvait dans une situation tout opposée. L'étendue de ses possessions coloniales, et le nombre dés esclaves qu'elles reiifetmaîent, semblaient devoir enchaîner longtemps sa générosité. Cependant, dès Tannée 1807, elle prenait, par l'abolition solennelle de la traite, une glorieuse initiative.
Je ne crains paià d'ettiployer ce mot; iqùôiqueje sache que le Dahettiérck et là Suède avaient devancé rÀngleterre dé quinze àtinées , et avaîerit les premiers, en 1792, donné le signal de ce grand jprbgrès. Mais l'opinion dé l'Europe n'en a tenu compte. On n'a vu que l'Ailgleterre ; parce que ^Angleterre à fait tiA sacrififee pins corisidérable; èurtoùt, parce qu'elle h rtiis une influence plus décisive au service de la cause qu'elle embrassait ; parce cpi'telfe à parie Haut, et n'a pas parlé en vaîta.
Si l'Angleterre , la Suède et Ife Danetnarck ont ^ns lès devants àu^r &biâ » n6us avons laisse en ar-
lISStAES CONTRE LA TAAlTE. a3l
rière ][>lusieuts autres états. L'Espagne, et plusen-^ core, le Portugal , ont montré la répugnance la moins équivoque pour Tabolition de la traite. Forcés enfin de signer la convention qui réunit toutes les puissances contre ce trafic , ils ont mis leurs ifioins à l'éluder , et n*y ont que trop bien réussi. Quelques autres adhésions se sont fait attendre plus longtemps encore, et il n y a pas deux années qu'oti a obtenu celle de Hambourg.
Mais ce qui est plus grave, c'est la mauvais volonté des États-Unis. Une ville libre avait protesté la dernière en Europe contre la suppression de la traite. H était juste qu'une république américaine opposât une résistance obstinée. Cette résistance , à la vérité, se cache sous un prétexte de dignité nationale. Le droit de visite peut seul ddnnet^ aux mesures contre la traite une véritable efficacité. Les États-Unis refusent de se laisser Visiter , et offrent ainai au conmierce des noirs un abri d^autant plus commode sous îeulr pâvilloii , qu'eutthèmes n'exercent aucune surveillance sérieuse sûr les côtes d'Afrique.
Je reviens à la France.
La convention, conclue en i8t4) Contenait une réserve qui exprimait à elle seule, et de la manière la plus éloquente, l'ittdiffîreû^e profonde du gouvern^sment d'alors. Louis XVÏII àiâùrait à ses su-
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jets un délai de cinq années , pendant lequel ils pourraient s'approvisionner de noirs.
Napoléon se montra moins timide ; et à une époque où il sollicitait la popularité par tous les moyens , à une époque où il se montrait presque partisan delà liberté, il voulut expier son crime de 1802. La traite fut défendue pendant les cent jours.
Mais les Bourbons, k leur seconde rentrée , manifestèrent de nouveau les scrupules que leur inspirait la situation des colonies. On déclara à Vienne que, quelque honorable que fût le but des souverains , ils ne le poursuivraient pas sans de justes ménagements pour les intérêts , les habitudes et les privations mêmes de leurs sujets.
Chaque époque a son argot. Les conunissaires de la république, à Cayenne, terminaient les procbmations qui punissaient de mort le refus de travail, en réservant avec emphase les droits naturels et imprescriptibles de Thomme et du citoyen. La restauration s'associait au projet honorable d'abolir la traite, tout en se disposant à user de justes ménagements pour les habitudes.de ses sujets.
Cependant, aux termes du traité de Paris, on «'était engagé à concerter les mesures les plus efficaces pour obtenir t abolition entière et définitivedun commerceaussi odieux^ et aussi haute-
rhent réprouvé par les lois de la religion et de la nature. H fallut bien satisfaire à cet engagement ; et on ne le pouvait à moins de frais , qu'en proposant et adoptant la loi du 1 5 avril 1 8 1 8, dont les deux articles sont ainsi conçus :
a Toute part quelconque qui serait prise par des sujets et des navires français , au trafic connu sous le nom de traite des noirs , sera punie par la confiscation du navire et de la cai^aison , et par Tmterdiction du capitaine, s'il est Français; les adirés seront instruites devant les tribunaux, qui connaissent des contraventions en matière de douanes , et jugées par eux. »
On comprend à merveille qu une semblable loi ne satisfit pas entièrement aux vœux de l'Angleterre y et que le duc de Wellington ait jugé convenable de soumettre au congrès de Vérone une nouvelle note sur ce sujet.
La réponse des plénipotentiaires français est aussi peu favorable que possible aux prétentions de l'Angleterre ; et elle est d'autant plus digne de remarque, que M. de Chateaubriand, qui Ta rédigée, s'en fait un titre, aujourd'hui même, à l'estime de ses contemporains.
Qu'y lisons-nous?
a En Angleterre , pendant les longs débats qu'a soulevés la motion, le commerce qui prévoyait Té*-
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Vénement^ prit ses précautions. Un tiorttbre de nègres, surpassant les besoins des colonë, fut transporté dans les îles anglaises , et l'on prépara des générations permanentes d'esclaves, pour remplir le vide laissé par la servitude casuelle, lorsqu'elle viendrait à s'aix)lir. Rien de tout cela n'a existé en France. La fortune et letemps lui ont manqué. »
De la part d'un gouvernement qui tenait ou autorisait uh tel langage, les mesures contre la traite ne pouvaient être sérieuses, ni, par conséquent, efficaces. On prohibait l'importation des noirs, avec l'intention bien arirêtée de fermer les yeux sur ce trafic.
L'ordonnance de iSaS est dne nouvelle preuve de la mauvaise grâce avec laquelle Ifegbuvernetnént français se prétait au rôle qu'on lui avait imposé. Là force des considérants , contraste encore ici avec la faiblesse du dispositif. Après avoir parlé de l'honneur national, de l'humanité, de la religion , on termine en déclarant que les capitaines, convaincus de contravention , seront interdits de la faculté de commander aucun navire français.
Nous remarquons un peu plus d'énergie dans la loi du 25 avril 1827 , aux termes de laquelle tous les individus qui ont dûment participé au trafic de là traite > soUt punis dé la peine du bànnisseïnteôt.
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Mais , cpi'importait un texte de plus? les mésu^ Ves effectives étaient négligées. La traite continuait d'une manière à peu près publique; et la seconde {iériode, qui avait trouvé deux cent vingt mille esclaves dans nos colonies , en laissa deux cent cinquante mille.
Le système de protection avait créé la population noire des colonies. Le système des prohibitions nominales l'avait accru. Le système des prohibidons sincères et armées le maintient. C'est ce qu'il me reste à établir.
La période qui va m'occuper, conmience, je l'ai dit, à l'époque de la révolution de i83o.
Dès l'année i 38 1 , une loi nouvelle annonce un changement complet dans les esjirits. Cette loi veut réellement la répression de la traité , et emploie des moyens sérieux pour y parvenir.
Elle punit d'un emprisonnement de deux ans à cinq , les armateurs, bailleurs de fonds , assureurs , capitaines, et subrécargùes, Itjuand le navire destiné à la traite n'a pas c^uitté le port d'armement. Quand il est saisi en mer^ iàvant tout fait de traite, les armateurs sont punis de dix ans à vingt ans de travaux forcés; les bâilleurs de fonds et assureurs, delà réclusion ; lecapitaine et le subrécargue, de cinq k dix ans de travaui forcés; les officiers, dte la réclusion ; lèô hommes d'équipage , d'^un èmjprîsbùife-
ment d'un an à cinq. Enfin, quand Un fait de traite a eu lieu , le capitaine et le subrécargue sont punis de dix à vingt ans de travaux forcés ; les officiers, de cinq ans à dix de la même peine ; et les hommes de l'équipage , sont punis de la réclusion.
La loi ne se borne pas à ces dispositions. Elle punit d'un emprisonnement d'un an à deux , les febricants et vendeurs des fers destinés à la traite. Elle interdit aux colons l'achat des noirs de traite, sous peine de six mois à cinq ans de prison. Elle introduit un principe complètement nouveau , en décidant que les noirs de traite seront déclarés libres, et ne seront soumis envers le gouvernement qu'à un engagement de sept années.
Cette loi , si franchement répressive , a été exécutée , je le déclare , avec une entière loyauté. Le gouvernement n'a pas faibli devant la résistance , parfois violente, de certains conseils coloniaux ; et celui de Bourbon a été dissout , quand il a voulu s'opposer à la libération des noirs de traite, dont rengagement était expiré.
Hé bien! malgré ces efforts honorables; malgré
l'emploi de nos forces de mer ; malgré le concert
complet et sincèi'e, qu'une dernière convention
vient d'établir entre l'Angleterre et nous ; la traite
. n'a cessé de conserver une activité suffisante pour
BIESUHÈS GOlVTliE LA TRAITE. 2Z*J
alimenter toutes les populations d'esclaves! Le nombre qu'elle transporte chaque année épouvante rimagination. Que Ton porte les yeux sur nos colonies , sur celles de l'Espagne , sur celles de l'Angleterre , sur les États-Unis , ou que l'on compulse les r^istres des trois cours instituées i BioJanéiro» à la Havane , et à Sierra-Leone; partout on rencontrera des preuves nombreuses et irrécusables de ce que j'avance.
Nous n'avons pas, pour toutes nos colonies, l'aveu officiel, qui nous a été fourni pour le Sénégal. Mais , l'existence des ateliers coloniaux , où travaillent les noirs de traite libérés, n'est-elle pas aussi un aveu officiel? Et quand nous voyons ces ateliers se composer de plus de cinq cents noirs k la Guyane , de près de mille à Bourbon ; quand nous voyons le conseil de la Martinique demander le renvoi des noirs de traite successivement conduits dans l'ile ; ne devons-nous pas supposer que la loi de i83i et les mesures qui l'ont suivie, sont loin d'avoir mis fin à l'introduction des nègres d'Afrique dans nos colonies ?
Dans celles de l'Espagne , l'importation n'a pas mêmebesoin d'être démontrée. Elle se fait, de nos jours encore, d'une manière à peu près publique.
Il en est de même aux Etats-Unis, et l'on trouve souvent dans les journaux de l'Union , des
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^vis^mbUbWà celui qiifs coptpoait V£/na/iC4/>a^or (le New-York, 2| la 4dtp du a a décembre i336: a Le cpnuperce diss escjave^ est plus florissaiit que jamais k Matapzas et aui( enyiroos. Bes^cQup d0 vai^eau}^ américains, nous a^upe-t-Qa, y ^o^ vendus ppqr devenir flfss pégriers. Au lieu des fins voiliers (Je Çajtimpre, g^ achetaient autrefois les tirafiçant^y ils recherchant aujqurd'hui des bâtiments d* une allure plus lourde et moins suspppt^. Il y a près de IVIatanzei^ , un ancrage où viennent s'arrêter très-souvent les navirps, arrivant ^n droite ligne d'4frjf]ue,ayec des cargaisons 4e noirs qui sont mis à terre et transportés au marché dç la ville, là, ils sont publiquement i>endus , sans que les magistrats aient l'air daperceyoir cette impudente violation des lois du monde civilisé. »
Quant à TAngleterre , ses colonies, dès longtemps fermées à la traite par des mesures de po*' lice intérieure , dopt je parlerai plus tard , la repoussent plus complétemept encore , depuis U promulgation du bill. ]N|ais, elle poursuit activement les négriers des autres nations ; et c^^aque jour, elle publie les bulletins de ses bâtim^nt§ q^ rcyieunent de faire la chasse sur les côtes d'Afrique, On peut en Juger par le de|:nier : en trois années ,
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le Buggard^ simple brigantin , a caplqré douze vaisseaux négriers , et délivré 4»4^^ esclaves.
Ces esclaves sont, tantôt transportés 4ans les îles anglaises, ou les colons les engagfspt cpn^m^ apprentis ; tantôt vef^s ^^ns la colonie npire dp Siorra-Leopet quj, outre les noirs a^ranchiscoip^f^j» ayant pris le parti de TAngleterre en Amérique , outre les esclaves exilfés des cplonies britanniques , comme rebelles ou piarrons , outre les régiments africains licenciés , contient aujourd'hui plus de 4P9OO0 noirs libérés par les commissions mixtes , et témoigne, ainsi par son accroissement, de lopiniàtre persistance des négriers.
J'ai parlé des commissions mixtes. Leurs arrêts seuls peuvent me fournir une base solide , d'après laquelle il me soit permis d'apprécier l'importance réelle du commerce des noirs. Or , je ne veux m'appujer sur aucun fait contestable ; je ne veux citer aucun cbiiOfre qui pesoitof&ciel ; je pe veux pas qu'on dise : (( Il est fort probable que la traite continue. » Mais, c( il est certain qu'elle transporte , chaque annfée , tel nombre d'esclaves au moins. ?>
Là commission mixte de Si erra-Leone est la plus occupée de beaucoup. Le motif en est simple. Les croisières qui se font sur les côtes d'Afrique sont les seules qu; amènent quelques résultats. La surveillance ne s'exerce )à qup sur une étendue de
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côtes parfaitement connue et limitée. Mais, une fois que ]es négriers ont percé cette première ligne, ils se perdent dans l'immensité de FOcéan. Les uns se rendent au Brésil , les autres à laHavanne, les autres aux État&-Unis ou dans nos îles, et les poursuites les plus actives parviennent rarement à les atteindre.
La cour de Sierra-Leone a condamné, pendant les huit dernières années, 60 vaisseaux espagnols, portant 16,964 esclaves; 38 vaisseaux portugais, portant 5,896 esclaves; et 36 vaisseaux brésiliens, portant 5,i43 esclaves. En tout, 142 vaisseaux, qui contenaient 32,039 esclaves.
Le nombre des vaisseaux condamnés par cette cour, s'élève donc, année moyenne, à 18.
Je ne possède pas, sur les travaux des deux autres tribunaux , des relevés aussi complets. Mais, je sais que celle de Rio Janeiro, a condamné 10 vaisseaux en trois années, et celle de la Havanne, 29 vaisseaux en i'6 années.
Le nombre des vaisseaux condamnés par la première, s'élève donc, année moyenne, à 3 et demi. -
Le nombre des vaisseauit condamnés par la seconde , à 2 un quart.
En conséquence , le nombre des vaisseaux condamnés, année moyenne, par les trois cours réu-
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niés, s'élève à 23 trois quarts; et comme les 142 vaisseaux condamnés, en huit années, par la cornmission de Sierra-Leone , contenaient 82,029 esclaves, un calcul fort simple me permet d'évaluer à 5,3oo le nombre de noirs que contiennent les 23 vaisseaux trois quarts, condamnés chaque année par les trois cours.
Or , il est constant (et les commissions mixtes Font elles-mêmes établi), que 12 navires au moins échappent aux croisières, pour un qui est capturé. Si je prends pour bonne cette proportion , que je crois beaucoup trop faible , j'arriverai à ce résultat, que, chaque année, Sog vaisseaux négriers transportent 68,900 noirs.
Ce chiffre est un véritable minimum , et on ne doutera pas qu'il ne soit au-dessous de la vérité; si Ton consulte les relevés des importations réelles d'esclaves, tels qu'ils ont été publiés pour Cuba et pour le Brésil. Ces relevés, que je ne garantis pas entièrement, et sur lesquels je n'ai pas voulu fonder mes calculs, ont pu cependant être établis avec quelque exactitude, grâce à la présence des deux cours de Rio-Janeiro et de la Havanne.
Voici la liste fournie pour Cuba :
te
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96 bâtiments.
En 1837,
En 1839,
En i83o,
En i83i,
En i833,
En i833,
En 1834,
En i835»
En i3 années,
1,525 bâtiments,
(ou 40 par année).
On remarquera que , d'après ces chiffres, la traite serait loin de décroitre.
Voici la liste fournie pour le Brésil :
Badmente. Esclaves.
A Rio-Janeiro, de 1827 ^ *83o, 368 iSojSS^
A Maranha, de 1827 k i83o, 33 3,36i
AFernambouc, dei829à i83i, 28 8,432
ABahia, de 1829a i83i, 70 22,202
APara, dei829ài83i, 6 799
En tout pendant trois années, 5o5 1 85, 33 1
Il faut ajouter au nombre des esclaves , un quinzième au moins, morts pendant la traversée, si
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Ton yrat connaître le chiffra total des noire, qui , d'après la liste que je viens de transcrire , auraient été arrachés à TAfrique pour la seule consommation du Brésil pendant trois années; et nous arriverons ainsi à une moyenne annuelle de i68 bâti* ments, et 66,000 esclaves.
Encore une fois, je n'affirme point lentièra exactitude de ces documents; et je ne les fais connaître , que pour prouver Textréme modération des calculs que j'ai basés sur les arrêts des trois cours, et qui m'ont fourni une moyenne inférieure à celle qu'on prétend exister pour les seuls armements du Brésil et de Cuba.
Je ne maintiens que ce fait : 68,900 nègres , au moins , sont transportés chaque année par les vaisseaux négriers.
Et ce fait lui-même, je n'ai pas l'intention d'en exagérer ici la portée. De ce que la traite, floris* santé pendant la période de protection , a coi^rvé, malgré les mesures de répression énergiques adoptées par l'Angleterre et la France, une grande partie de l'activité qu'elle avait , quand ce dernier* gouvernement rachetait la sévérité apparente de ses lois par une complicité réelle ; de ce qu'aujourd'hui encore I elle suffit, à la seule oeuvre qui lui reste à accomplir, en alimentant ces marchés d'esclaves , quei'extension chaque jour plus rapide
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des principes de liberté , resserre incessamment devant elle; de ce qu'elle a évidemment le dessus, dans la lutte engagée entre elle et deux grandes puissances maritimes ; je ne prétends pas conclure^ qu'il soit impossible d'en triompher.
Je pense, au contraire , que si toutes les nations entraient avec une égale loyauté dans la sainte ligue , où toutes figurent nominalement, le trafic des esclaves disparaîtrait bientôt.
Ce qui frappe d'impuissance les efforts tentés par TAngleterre et par nous, ce n'est pas l'absence de quelques croiseurs espagnols , portugais ou américains. Nous n'avons pas besoin de leur secours pour faire la police de l'Océan. C'est l'impunité assurée aux négriers espagnols, américains et portugais. Tant qu'il y aura un seul peuple dont les lois ou les tribunaux n'appliqueront pas au crime don til s'agit un châtiment proportionné à son infamie, les efforts de tous les autres seront paralysés; les menaces de leurs codes n'auront d'autre effet, que de concentrer entre les mains de ce seul peuple le commerce entier des esclaves^ Ce seront de véritables primes d'encouragement qu'ils lui auront involontairement accordées.
Voilà ce que je pense ; et de nombreuses années peuvent s'écouler encore, avant que l'on parvienne à établir entre les nations civilisées ce concert una*
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nime, qui seul peut assurer le succès. De nombreuses années peuvent s'écouler, avant qu on puisse arrêter par la crainte des tribunaux , ces hommes que les croisières n'arrêtent pas; car les captures s'élèvent à peine , nous lavons vu, au treizième des bâtiments négriers ; et il suffit que les deux tiers échappent, pour assurer aux armateurs dimmenses bénéfices. Ce rapprochement en ditplusque tousles arguments, surFimpossibilité actuelle de lutter avec avantage contre la traite.
Je ne puis mieux faire, pour donner une idée des bénéfices procurés par ce trafic, que de citer la déclaration de M. Macleag , membre de la commission mixte de Sierra-Leone, qui, lui-même, a puisé ses renseignements dans les papiers du The Firm , bâtiment jugé par cette cour.
« La cargaison, dit-il, que ce bâtiment avait apportée en Afrique, se composait principalement d'or, d'argent, de spiritueux, de mouchoirs, de colonnades et de poudre, représentant en totalité une valeur de 28,000 dollars (140,000 fr.). Par un contrat signé à la Havanne, 16 matelots de première classe avaient été engagés , à raison chacun de 40 dollars (200 fr.) par mois, et vingt de deuxième classe à 35 dollars (180 fr.), marché conclu à forfait, en cas de naufrage ou capture. Le The Firm resta dix mois en mer; ce qui donne, aux
conditions précédentes, un déboursé de 3, 4oo dollars pour la solde de Féquipage. Quant au maître et aux officiers, ils étaient co-actionnaires de lentreprise, et, à ce titre, devaient être remboursés plus tard, en argent ou en esclaves, proportionnellement au succès du voyage. Ajoutons à ces deux premières et principales sommes , 10,000 dollars, estimation approximativedes frais d'approvisionnement, d*équipement, de réparation, etc. On aura donc, pour la totalité des avances, 5 1,000 dollars (357,000 fr.), qu'il faut maintenant balancer avec le produit immédiatement réalisable, sans l'inter- .vention de la croisière.
« Monté par un capitaine expérimenté , le bâtiment ne devait prendre que des nègres de bonne qualité , des Mandigues , dont la valeur courante sur l€ÂB marchés des Antilles , est de 3oo dollars (i ,5oo fi\) par tête. A ce prix, 484 esclaves, montant de la cargaison de retour , auraient été vendus 145,200 dollai*s (726,000 fr.), desquels il faut déduire 5ï,ooo dollars (267,000 fr.)de dépenses. Restent 93,800 dollars (469,000 fr.), ou près de 200 pour 100 de bénéfice. »
260 pour 100 de bénéBce, sans l'intervention de la croisière! Voilà le résultat auquel arrive M. Madeag.
Or, il eut été facile au Tkè Firm de soustraire
son opération à ce péril. Les assurances contre la capture ne sont ni fort rares , ni fort chères , dans les pays qui n'ont pas encore sérieusement prohibé le commerce des esclaves. Tout le monde savait, à Lisbonne^ ce que lord Howard de Walden, ambassadeur d'Angleterre, écrivait, en février i835, au duc de Wellington, sur une expédition préparée pour la côte d'Afrique. C'était très-publiquement que les armateurs de Y Espérance , le navire en charge , s'étaient fait assurer à Lisbonne et à Cadix. Des capitalistes bien connus leur avaient fait des avances considérables, et des calculs à peu près certains annonçaient un profit net d*un million.
Nous ne pouvoqs pas lutter avec succès contre des provocations aussi redoutables. Et malgré nos croisières, l'Atlantique continuera à voir la traite apporter aux marchés d'esclaves son tribut annuel de 70,000 noirs.
Je sais que les bâtiments français ne sont pour rien dans ce commerce; et, dans ce sens, je suis heureux de dire , avec le ministre de la marine , que la traite n'a plus Ueu chez nous.
Mais , l'introduction des noirs de traite n'a-t-elle plus lieu dans nos i]es? C'est une question parfaitement distincte, et qu'on hésiterait sans doute à résoudre liégativentient.
Je lai déjà dit ; Texistence seule des ateliers coloniaux démontre de la manière la plus évidente que cette introduction a continué , malgré la loi du 4 mars i83i. Quels sont en efièt, aux termes de cette loi , les noirs employés dans les ateliers coloniaux? Les noirs de traite, trouvés sur des vaisseaux français , ou délivrés en vertu de jugements qui déclarent un Français coupable de les avoir achetés sciemment. Combien de temps doivent-ils rester dans ces ateliers ? sept années au plus. Il est donc certain que, si le 4 mars i838, il restait un seul nègre dans les ateliers de nos colonies, Fintroduction par la traite avait continué après la promulgation de la loi. La preuve morale , résultant du transport annuel de 70,000 nègres, est sans doute plus forte que cette preuve matérielle. Cependant j'ai dû la fournir, afin de ne laisser aucun prétexte à la mauvaise foi.
Oui, tout noir qui , depuis cinq mois , a travaillé dans les ateliers de nos colonies , est un noir libéré postérieurement à la loi de i83i ; et je n'ai pas besoin de faire remarquer combien les libérations par jugement doivent être rares et insignifiantes, à côté du chiflfre réel des importations, sur des îles où la législation actuelle, tout en supprimant l'ancien principe, en vertu duquel les noirs, éloignés de cent toises des côtes , n'ét^^ient plus réputés noirs
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de traite, a limité à une seule année les recherches destinées à constater le crime d'achat volontaire des noirs de traite.
Ceci m'amène à signaler les mesures que réclame un pareil état de choses , et dont la simplicité est telle, qu'elles seront accueiUies, j'en suis convaincu, par ceux qui doutent de l'étendue des importations, comme par ceux qui n'ont sur ce point qu'une certitude trop complète. Quand il n'y aurait qu'un seul noir introduit chaque année dans nos colonies , nous serions tenus d'y pourvoir ; à plus forte raison , si les attentats sont aussi nombreux que faciles à prévenir.
Nous pouvons combattre la traite de trois manières diflFérentes, et en trois lieux différents. En France même, par l'aggravation des dispositions pénales; et sur ce point, la loi du 4 mars i83r a fait tout ce qu'il est raisonnable de faire ; sur l'Océan , par des croisières nombreuses ; et , à cet égard encore , je n'ai rien à demander qui n'ait été accompli ; dans l'intérieur même des colonies, par la constatation exacte des introductions frauduleuses ; et c'est ici que se manifeste la lacune unique, mais déplorable, qui ouvre les lies françaises à la traite, et qu'il importe de combler promptement.
H suflBt aujourd'hui d'échapper (ce qui n'est pas difficile) aux poursuites des vaisseaux qui surveil-
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lent les cotes d'Afrique , pour p'avoir plus rien h redouter. Les malheureux noirs , enchaînés à bord des négriers, pouvaient être Ulcérés pendant la traversée. Ils ne le peuvent plus <}uand ils ont touché nos colonies ; et nous, qui ^mmés ^i âers du principe en vertu duquel tout esclave qui foiile le sol français devient libre , nous maintenons cet autre principe, en vertu duquel des hommes li* bres deviennent définitivement esclaves en tou^ chant le sol , français aussi , de la Martinique ou de la Guadeloupe.
Et qu'on ne dise pas , qu'il est impossible de rechercher les faits de traite, dans le sein même des colonies , sans faire peser un doute funeste , sur la propriété de tous les esclaves , et sans exposer les planteurs à de continuelles alarmes. Qu'on ne dise pas que la loi de ]83i a bien assez fait, en permettant , pendant Tannée qui suit l'introduc* tion , la contestation judiciaire de ce crime. Non , une année de possession ne rend pas le crime moins odieux , et sa découverte pendant ce temps, e&t à peu près * impossible, tant qu'on n'a pas organisé une vérification constante du poiubre des esclaves attachés à chaque plantation , et des va* riations qu'il subit; tant qu'on ne met pas les propriétaires en demeure de justifier de l'cxistenco detoufi leurs qoir$; tant qu'on ne déclare
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paS| que resdava , qui n'est pas né sur la plantation , ou n'y est pas venu par suite d'un contrat de vente passé entre son maître actuel et son ancien maître , est présumé noir de traite , et doit être libéré immédiatement comme tel*
Une s'agit donc que d'établir, pour lesesclaveS) un enregistrement exact par plantation , et une vérification fréquente des résultats de cet enregis-* trement. Cela est nécessaire , non-seulement afin de prévenir l'introduction des noirs de traite; mais afin d'empêcber que de simples engagés ne soient transformés en esclaves ; ce qui a eu lieu évidemment à Bourbon , puisque des Indiens et des Ma* lais, qui n'avaient pu contracter que de simples engagements, ont été affranchis dans ces derw nières années.
£nfin, l'enregistrement qui constate les excédants 9 constate aussi les déficits. Il appelle l'attention des autorités coloniales sur les vides qui se révèlent au sein de la population noire , et que n'expliquent, ni le décès , ni les ventes entre colons, ni les affranchissements. Si jamais ( ce que je ne crois nullement probable) les propriétaires de nos lies imitaient la conduite des propriétaires de New^-Yorck, qui transportent leurs noirs dans les états du Sud, pour en tirer parti , et échapper aux conséquences de la loi d'émancipation ; « jamais >
ils voulaient exporter leurs esclaves, et se soustraire ainsi à l'application d'une mesure , qui ne leur assurerait pas une indemnité égale au prix qui leur serait oflfert dans un marché voisin; l'enregistrement serait encore là , pour dénoncer ces tentatives.
L'idée que j'exprime ici est tellement naturelle , que dès l'année 1822 , à Véronne,le duc de Wellington proposait l'enregistrement aux plénipotentiaires français, comme le plus sûr moyen d'arrêter la traite. Et l'Angleterre ne s'est pas bornée k en conseiller l'emploi. Elle l'a appliqué elle-même à ses colonies , et les a ainsi fermées aux importations de noirs , aussi complètement qu'elle eût pu le faire, en abolissant dès lors l'esclavage.
MM. de Montmorency et de Chateaubriand repoussèrent timidement, au nom de la France, l'ouverture de la Grande-Bretagne. Ils parlèrent du droit de propriété , comme si ce droit pouvait être compromis, par un système qui respecte toute propriété , dontVorigine est avouée.
Cette réponse des représentants de la France était une nouvelle manifestation de l'esprit , qui pendant les quinze années de la restauration , a presque constamment protégé le commerce des esclaves. A*t-on enfin satisfait*, depuis 18.^0, à un besoin que personne ne peut nier? L'ordonnance
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du 4 AOÛt i833 , sur les recensements d'esclaves ^ ne me semble pas avoir atteint le but.
Je pourrais la juger par ses résultats , et demander ce que signifient des recensements tels que ceux qui ont été publiés sur les mouvements de la population esclave de nos colonies en i835. Comment accordera-t-on entre eux leschi£Qres suivants ?
A la Martinique, le nombre des naissances a dépassé celui des décès , de aa4« La population a diminuéde 167.
A la Guadeloupe^ le nombre des décès a dépassé celui des naissances de 281 . La population a diminué de 362.
A la Guyane , le nombre des décès a dépassé celui des naissances de 19. La population a diminué de 238. .
A Bourbon , le nombre des décès a dépassé celui des naissances de 1,207. La population a augmenté de 1,118.
L'incertitude même où l'administration déclare être sur l'erreur de bureau qui a pu produire ce dernier chiffre , prouverait seule l'irrégularité et l'imperfection du mode d'enregistrement.
Mais, laissons Bourbon décote , puisqu'on prétend qu'il y a eu erreur. Comment expliquer ce déchet de 38 1 esclaves à la Martinique, de 81 es^
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claies à. la Guadeloupe, de ^19 esclave» h la Guyane? .
Dirà»t*on que ces68 1 esdaves ont été a&ancliis ; et qu'ainsi , ils ont dû cesser de faire partie de la population esolave^ et ont amené une diminution, que ne justifie pas le nombre des décès?
• Je répondrai, qu'il faut, en effet, déduire du chiffre de la population esclave , celui des affranchissements ; mais que ce dernier chif&e s'élève à 4,000 enmon, et non pas à 681 , pour les trois colonies dont il s'agit ; en sorte que le déchet se transforme en excédant ; et qu'au lieu d'avoir à demander compte de 681 esclaves , dont les décès n'expliquent pas la disparition; j'aurai à deman* der compte de 3, 000 esclaves au moins ^ dont les naissances n'expliquent pas l'existence ! Je pourrais ainsi m'emparer des relevés mêmes de l'adminis* tration ; et prouver que , dans les seules colonies de la Guyane , de la Guadeloupe et de la Martinique , et dans l'espace d'une seule année , 3,000 esclaves ont été introduits par la traite. Je pourrais le faire , si j'avais assez de confiance k l'enregistrement, tel qu'il est organisé aujourd'hui, pour appuyer un seul argument sur ses résultats. £n tout cas, il faut choisir. Et l'on ne saurait édiapper à cedilemne : ouïes recensements officiels dénoncent une introduction considérable de noîra
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de traite, et démontrent ainsi leur impuissaiiGe à la prévenir ; ou ils accusent un désordre complet, qui appelle également un prompt remède.
Or^ le remède ne peut se trouver que dans la modification de l'ordonnance imparfaite du 4 Roût j833. m. Isambert est , selon moi 9 dans lerreuTi quand il se borne à demander qu'elle soit mieux exécutée. Cette ordonnance est incapable d'atteindre le but que nous nous proposons. Il suffit , pour s'en assurer , de parcourir ses dispositions , et d'y chercher l'accomplissement des trois conditions essentielles , auxquelles doit satisfaire un système d'enregistrement, pour être efficace : obligation imposée aux propriétaires de déclarer , sur-le-champ, tout mouvement survenu dans la population esclave de leur plantation ; vérifications fréquentes sur les plantations mêmes ; enfin , et surtout, libération immédiate de tout esclave dont les commissaires vérificateurs constatentl'existence, et dont les déclarations n'ont pas établi l'origine.
Cette combinaison est si simple et si nécessaire en même temps, que je ne crois pas devoir la justifier. Il est bien évident que toute ordonnance qui imposera la déclaration immédiate pour les nais* sauces et les décès, sans l'exiger pour les achats, ventes, afFianchissements ou changements de résidence des esclaves, ne pourra faire du registre of-
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ficiel, la représentation eiacte de chaque planta^tion; et n'aura pas le droit de considérer comme introduits par la traite , les noirs qui ne figurent point sur ce registre. Il est bien évident aussi, que Fenr^strement, sans la vérification^ est une lettre morte , et peut être considéré plutôt comme un moyen d'améliorer les statistiques coloniales, que comme un moyen de réprimer des crimes trop faciles k dissimuler. Il est évident , enfin , que la constatation de ces crimes doit avoir une conséquence légale ; et qu'alors même que les preuves judiciaires manqueraient pour la condamnation du propriétaire, la présomption qui nait de la non déclaration doit sufiîre pour proclamer la liberté de Fesclave.
Rien de tout cela ne se trouve dans l'ordonnance du 4 août i833. Elle se contente de prescrire à chaque propriétaire la remise annuelle d'un état de recensement , faisant mention de toutes les circonstances qui , depuis un an , ont produit des augmentations ou des diminutions dans le nombre de ses esclaves. EDe ajoute , que les déclarations de naissance et de décès seront faites par les mêmes propriétaires, dans un délai déterminé. Enfin, elle donne une sanction assez légère à ces dispositions insignifiantes.
Je suis d'autant plus surpris de voir les rédac-
teurs de cette ordonnance méconnaître à ce point leur véritable mission; que les avis non suspects ne leur ont pas manqué, pour les appeler dans une autre voie. Les conseils coloniaux, consultés sur Torganisation des recensements, ont mieux compris que le ministre, l'extension et la portée qu*il convenait de leur donner.
Le conseil de Bourbon a demandé formellement que les ventes ou échanges d'esclaves ne pussent avoir lieu , sans que mention en fût faite ^r le registre matricule. Il a demandé que les changements de résidence fussent mentionnés de même, sous peine d'amende.
Le conseil de la Guyane a été plus loin. Il a senti que le recensement {était destiné à supprinaer, comme illégitime , toute propriété non déclarée. Il a demandé que les esclaves , qui n'étaient pas compris sur les registres, fussent enlevés à leurs prétendus maîtres , et confisqués au profit du domaine public.
n eût mieux valu , sans doute, que le conseil colonial de la Guyane demandât la libération de ces esclaves. Mais on ne peut nier qu'il n'ait saisi le principe , si complètement oublié dans Fordon^nance.
Jç mç résume, en proposant de décider, i"* que
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les propriétaires «çront tei|iMde4acl9r9r 9 49MU9 délai déterminé, les aaissaneps, àéektt et m^il^ tioos de propriété* , qui qaI; MfiTU o« dîmimié k pombr^ dq )eur| ^«Tfi; > • qw la vériâ(»ticm de chaque plfuitati^n 9m &it@ s 44^ f<H# 1^4 miHW» pv année; 3^ qw, lOFIff^ Ip commissaires vér rificateurs constateront T^pstence 4'iW filsclaYOt non désigné sur le r^istre gpécâaleva^it afifecté à la plantation , cet esclave seni affia^chi «ms ipdçm* nité, et le ipaitre sçu^iis ^ une amende, dp^t le roduit sera affecté à Fétablissenient du npuvesiv ibre; indépendamment des poursuites qui pomc!ront être dirigées contre le propriétaire, aux termes de la loi du 4 mars i83i , pour établir qu'il a sciemment acheté un noir dé traite; 4"" q^^»
lorsque les commissaires vérificateurs constateront l'absence d'un esclave désigné au registre ^ ce fait sera dénoncé au ministère public, pour instruire, s'il y a lieu.
Il est inutile de parler de la sanqtiâa que H^ clament c^ dispositipns, et ^ peines que doit encourir le propriétaire qui pe ffût pas lei déclamations dans le délai prei^rit ji celui qui recèle ^(^ de ses esclaves , lors de sa vérificatipp, ou ce\\À q^î produit un esclave étranger.
Ces détails ne seraient pas à leMrpkoeieî» Il m'a
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iûM d'itidiquér lés bases d'un projet d'ordonnance; dOlit j'ai démôiâti*é là héôéssité , et qui , je rès|)èrè , âe Éé fera pas longtemps attendre. Je n'insisterai pÉiÂ mt wû eflBcadté , qui ne me parait point contiëfetablè; Quand chaque esclave sera connu, sur- VëiHë pàv l'adiûinistration locale , depuis sa naiséânee, jusqu'à sa mort; quand elle lé suivra dans toutes ses tésidencés et chez tbus ses maîtres; ^ûand elle s'informera, sUrlesHeuir, delà vérité des dédàratiôns qu'elle reéoit; l'aec^disËéttient illégi- Ûîûfè de l'esdàvage deviendra impossible. Un gi^nd i^ultat aura été obteuu par des moyens bieU fedles.
La proposition que je fais ici ne peut pas rtn* contrer de contradicteurs. Elle complète, je l'ai d^à dit| mon système pour l'émancipation des noirs. Comme le reste de ce système, elle a l'avantage de prendre son point de départ dans 1^ halàtudes mtoies de nos lies, dans les votes des conseils odoniaux , dans les ordonnances d^à 6Kécutées* Elle innove bien nopins, qu'elle U9h méliore.
Et ëUè né cdfn]^lète ptis seulëiùdnt itioh s^stitiiè, en ce setis qu'elle arrête riUtrodUciioii deâ atHmj ïU fnbtneiit fhèmë bù d'autres dispoftitiM»l«i]^i«^i«tlt gMdUéAéttièlit » là Hbëriié; ëllè'
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seconde l'application de ces diq[H)6iti(Ais eHes* mêmes. J'ai proposé d'établir un état civil pour les esclaves ; l'enregistrement exige des déclarations de naissances, de décès, et en constate l'authenticité. Tai proposé d'organiser le travail libre et le rachat successif des jours réservés ; les vérifica« teuns de l'enregistrement pénétreront dans toutes les plantations ; ils s'assureront de la bonne exécution de la loi ; ils signaleront les négligences ou les abus. J'ai proposé d'inviter le ministre de la marine à rendre compte chaque année des résultats obtenus ; ces mêmes commissaires seront encore là pour recueillir tous les faits, et pour les transmettre aux administrations coloniales.
Ainsi, mes deux propositions n'en font réelle* ment qu'une. Les mesures contre l'esclavage ont besoin de se fortifier des mesures contre la traite ; et ces deux questions , si intimement unies dans l'histoire, ne peuvent pas se séparer dans la discussion. Ainsi, se trouve justifié le titre de ce travail : Esclavage et Traite, titre qui semble complexe au premier abord , et qui exprime cependant une véritable unité.
C'est avec confiance que je livre ma pensée au public , parce que cette pensée est sérieuse, et que je l'ai puisée dans l'étude des faits. Le système que je i^résente est susceptiMe de beaucoup d'amâtorab
MBSURSS OOHTHE U TftAlTB. ' 36 1
tiens, sans doute; mais il repose sur une base solide.
Je le crois; parce qu'il nait tout entier de Tex* périenoe , des usages , et qu'il ne fait que développer les germes déjà déposés sur le sol de nos colonies.
Je le dis ; parce que j'ai h conscience que le succès de mon principe, m'est plus cher que le succès de mon livre.
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